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L'INDEPENDANCE DE LA MAGISTRATURE
par M. MALTER, Président de la Section de Briey

Une assez forte campagne de presse et d'opi¬
nion, est menée actuellement pour le rétablisse¬
ment des décrets Lescouvé de 1924, abolis en 1936.
Les auteurs de cette campagne soutiennent qu'il
est impossible sans le rétablissement de ces décrets,
de soustraire les nominations des magistrats à
l'arbitraire du Garde des Sceaux.

On pourra remarquer qu'en parlant d'arbitraire,
on joue sur les mots, qu'aux termes -de la Cons¬
titution, le Garde des Sceaux est responsable de
ces nominations devant les Chambres, et que. tout
membre des Chambres fut-il de la minorité, est
susceptible de porter tout scandale en une telle
matière devant l'opinion publique par une inter¬
pellation, et le cas échéant de provoquer la chute
du Ministère.

De quelque façon qu'on envisage la situation,
il faudra nécessairement :

i° Ou bien que les juges soient nommés direc¬
tement par le corps électoral, et c'est ce qu'avait
décidé l'Assemblée Constituante en .1790 . ;
20 Ou bien qu'il soient nommés par les repré¬

sentant des deux autres pouvoirs ; exécutif et
législatif ;

3° Ou bien qu'ils soient nommés par le pouvoir
judiciaire lui-même, et que l'arbitraire des chefs
de ce pouvoir, soit seul appelé à jouer pour l'avan¬
cement des magistrats.
Les chefs de ce pouvoir judiciaire n'étant pas

responsables devant les Chambres de leurs déci¬
sions judiciaires et le contrôle des Chambres sur
leurs décisions disciplinaires ou réglementaires ' ne
pouvant s'exercer que par l'intermédiaire du Gar¬
de des Sceaux, il s'ensuit que le Garde des Sceaux
éliminé, leur arbitraire sera alors souverain, puis¬
que insusceptible de contrôle.
Le pouvoir judiciaire se trouvera alors dans la

situation exacte des anciennes Cours Souveraines

* Les ai tic le- insérés sous cette rubrique n'engagent
que la.lespoiiaabiiUé.de..ie.ur$.auteur?. — N.D.L.R.

T"! —

de l'ancien Régime, que la Révolution avait bien
espéré détruire à jamais, c'est-à-dire dans la
situation d'un Etat dans l'Etat.

Depuis 1906, une série de décrets établissant
et réglementant le tableau d'avancement dans la
magistrature- jusqu'aux- décrets Lescouvé qui en
sont la suite logique a, à peu près, complètement
permis au pouvoir judiciaire d'atteindre ce but.
Toutes ces réformes ont été obtenues au nom

d'un même idéal : assurer l'indépendance de la
magistrature.
Et c'est là encore une confusion qu'il faut dis¬

siper.
Jamais congrégation n'a été plus indépendante

dans tous les Etats où elle s'est installée, que
celle des Jésuites ; mais la puissance et l'indépen¬
dante de la Congrégation, tenaitv justement à ce
que chacun de ses membres était tenu dans la plus
stricte dépendance à l'égard de ses chefs. Il en est
ainsi.au Pouvoir Judicaire ; plus les chefs.dp ce
pouvoir seront indépendants du contrôle des autres
pouvoirs, moins chaque juge ou chaque tribunal
possédera d'indépendance.
Or c'est à chaque juge et à chaque tribunal que

la loi impose de décider selon sa conscience et
son sentiment, et d'écarter de son esprit toute
con.didération de la faveur ou de la défaveur, tque
ce sentiment serait susceptible de lui valoir auprès
de ses chefs.
Et il n'a jamais été contesté que la plus inju¬

rieuse marque de mépris qu'on puisse1 appliquer à
;un juge, c'est de dire « Qu'il est aux ordres ».

L'idée du tableau de la magistrature a été
-emprunté à l'armée où il avait été institué par le
législateur, lui-même.
Son but était de garantir les officiers contre le

favoritisme des chefs, appelé à les présenter pour
•l'avancement au choix.

A cet effet les chefs étaient tenus' de faire con¬

naître publiquement l'état de leurs présentations,
;et les officiers qui s'psrimaient injustement lésés
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par leurs exclusions de ces présentations acquér-
raient le droit d'en appeler au ministre et d'obli¬
ger celui-ci avant de prendre toute décision, à
faire procéder à une enquête impartiale sur les
mérites respectifs des uns et des autres.
Le ministre arrêtait alors le tableau des candi¬

dats ayant le plus de mérite à l'avancement ; et
pour les propositions de nominations de l'année,
il devait exclusivement puiser dans, la liste du
tableau.

Le tableau de la magistrature ressemble au
tableau de l'armée, à peu près comme se ressem¬
blent deux angles opposés par leur sommet, c'est-
à-dire que sous la même forme,-ils tendent vers
des buts diamétralement opposés-.

Dans la Magistrature, les chefs des tribunaux,
notent les juges et transmettent ces notes aux chefs
de Cour, qui seuls ont le droit dé présentation
pour l'avancement.
II suffira donc qu'un chef de Cour, voie d'un

mauvais œil les relations mondaines ou politiques
d'un magistrat, pour qu'aucune présentation et
aucune note du magistrat ne soient soumises au
ministre.

'Si, par extraordinaire, il se voit obligé d'effec¬
tuer la présentation du magistrat en question, il
sera libre de lui donner des notes « passe-par-
tout » ; et lorsqu'il se rendra par la suite auprès
du rapporteur de la commission de classement,
sous le prétexte officiel de défendre les candida¬
tures. de son ressort, de faire connaître à ce rap
porteur son désir de ne pas voir paraître au tableau
le nom du magistrat qui lui déplait.
Comme le chef de Cour, a dans la hiérarchie

judiciaire à peu près le même, rang que le rappor¬
teur, on peut être sûr que le rapporteur le suivra.

On peut être certain également que le rensei¬
gnement essentiel quë demandera le rapporteur au
chef de Côur portera sur le point de savoir si le
magistrat susceptible de figurer au tableau, par¬
tage ou non les idées politiques, sociales ou mora¬
les, de la commission.
A plus foTte raison, une réclamation contre la

décision des chefs de Cour n'a-t-elle jamais aucu¬
ne ehance d'aboutir ?

La réclamation ira jamais joué dans la magis¬
trature, qu'au seul cas où, des vacances nouvelles
s'.étant produites dans le ressort de la Cour, après
les présentations, la Cour a trouvé ce moyen de
.présenter de nouveaux candidats.
Une réflexion viendra immédiatement à l'esprit :

Mais un juge reste un citoyen, il est électeur et,
contre l'injustice,. il peut saisir le Garde des
Sceaux par l'intermédiaire des parlementaires de
sa région. Ce serait inutile, car le Garde des
Sceaux :

i° Ne peut pas participer aux travaux de la
commission ;

2° Ne peut prendre l'initiative de leur soumettre
aucune nouvelle «proposition i

| 3° N'arrête pas le tableau qui paraît à l'Officiel
sous la signature du président de la Cour de Cas¬
sation, sans que jamais, il ait été soumis au Garde
des Sceaux (i).
Nous avons raison de dire que le tableau d'avan¬

cement de la magistrature renverse exactement les
termes de l'institution du même nom instituée dans
l'armée par le législateur.

Son objet n'est plus de faire échec à l'arbi¬
traire de l'administration par un recours aux
pouvoirs suprêmes du ministre, mais au contraire
de rendre cet arbitraire intangible par l'exclusion
totale du Garde des Sceaux du contrôle de l'avan¬
cement.

Son but n'est nullement professionnel, mais
politique, car il s'agit avant tout, et c'est ce point
qui l'emportera dans les décisions de la commis¬
sion de classement ,de faire obstacle à toute pos¬
sibilité d'introduction d'un esprit nouveau dans
la magistrature.
La conclusion de ces quelques observations,

c'est que la notion d'indépendance du pouvoir
judiciaire vis-à-vis de l'Etat, s'oppose à la notion
d'indépendance des juges,, et que sans en revenir
au principe de l'élection des juges, dans laquelle
l'Assemblée Constituante avait vu la seule garan¬
tie effective de cette indépendance, celle-ci ne
pourra être rétablie dans ce qu'elle a d'essentiel,
que :

i° Par l'institution dans la magistrature d'une
partie de l'avancement à l'ancienneté. (comme
dans l'armée) ;

2° La suppression d'un tableau d'avancement
organisé, en vu de fins politiques de telle sorte
qu'il constitue une véritable parodie des organisa¬
tions du même nom à but professionnel de l'armée
et de diverses administrations de l'Etat ;

V
3° La séparation absolue de la hiérarchie des

juges, dont les fonctions reposent sur le devoir
d'indépendance, et .de la hiérarchie des parquets
institués près d'eux, dont les fonctions reposent
sur les principes contraires de subordination et de
soumission aux ordres de leurs chefs, c'est-à-dire
pratiquement : L'interdiction pour les membres des
parquets d'être nommés présidents ou juges et
d'imprégner les juridictions de jugement de leur
esprit de subordination et de dépendance.

M. MALTER.
Avocat à la Cour.

(i) Juridiquement c'est l'arrêté du tableau par le
ministre, qui seul lui confère son caractère d'acte ad¬
ministratif et sa force obligatoire. Le Président de la
Cour de Cassation est uniquement une autorité judiciaire
et non une autorité administrative légalement^ consti¬
tuée. L'arrêté par lui du tableau constitue un détourne¬
ment de pouvoir, qui ne pourrait pas même être autorisé
par une loi ordinaire et à plus forte raison par un
décret, mais ' seulement par une loi constitutionnelle.
En droit, le tableau de la magistrature devrait être
considéré comme nul et inexistant.
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par Emile
Tous les Français détestent la guerre. Mais nos

ligueurs ont, plus que les autres, des raisons de
chérir la paix.
Le déchaînement de la violence installe la vio¬

lence à demeure.
La guerre n'est pas seulement barbarie, mais

régression.
Elle traîne après elle, suivant l'expression de

Jaurès, « des crises de réaction furieuse, de natio¬
nalisme exaspéré t de dictature étouffante, de mili¬
tarisme monstrueux, une longue chaîne de vio¬
lences rétrogrades et de haines basses, de repré¬
sailles et de servitudes. Et nous, nous ne voulons
pas jouer à ce jeu de hasard barbare ! » Depuis
quarante ans bientôt que la Ligue des Droits de
l'Homme vit et agit, la paix de l'Europe lui
est apparue comme indispensable au succès de ses
revendications et au progrès de ses idées.
Elle ne se contente pas d'une paix passagère

et fragile, halte brève entre deux guerres : elle
veut la paix durable et sûre.
Elle ne croit pas à la vertu de la vieille recette

romaine : « Si tu veux la paix, prépare la guerre. »
Cette formule, que l'histoire a tant de fois démen¬
tie, a fait, en 1914, une banqueroute définitive. La
Ligue des Droits de l'Homme dit aux hommes :

■x Pour éviter la guerre, organise la paix! »

Organiser la paix, c'est la doter des moyens
de rendre la guerre inutile et impraticable.
La guerre est inutile, dès que les conflits inter¬

nationaux peuvent être résolus sans elle : la Ligue
a toujours milité pour l'arbitrage obligatoire.
La guerre est impraticable, si elle est privée

d'aliments et d'instruments : la Ligue a toujours
demandé le désarmement simultané et contrôlé des
Etats.
Dès à présent, la guerre est évitable, si l'agres¬

seur est averti qu'il trouvera devant lui l'assemblée
des nations, prête à le frapper de sanctions col¬
lectives : tel est le principe de la sécurité collective
que la Ligue a mis au premier plan.
L'action de la Ligue pour la paix remonte à

ses origines. La -doctrine de paix de la Ligue
a pris corps au cours de la guerre. C'est en 1916,
alors que toute voix se taisait en France, qu'un
congrès de la Ligue ouvrit le premier débat public
sur la guerre et sur la paix. Sous l'impulsion de
Ferdinand Buisson, le père de l'école laïque, plus
tard prix Nobel de la Paix, et du philosopheGabriel Séailles, le Congrès de iqifi définit les
conditions d'une paix durable -

(1) Emission radiophonique de 1 La Voix de la
Ligue » du 8 juin 1937, à 13 h. 20.

I
La Ligue et ta Paix

KAHN (1)
< Une paix durable n'est possible que par

l'établissement d'une Société des Nations, ins¬
tituant entre elles le même régime que cha¬
cune applique à ses membres : le règlement
des litiges par le droit et non par la force.

« Cette Société reposera sur la reconnaissan¬
ce du droit des nations, petites et grandes, à
l'indépendance ; sur l'institution de l'arbitra¬
ge obligatoire applicable à tous les conflits in¬
ternationaux sans exception ni réserve, et sur
l'organisation de pouvoirs internationaux ca¬

pables de réprimer, par des sanctions appro¬
priées, toute tentative de révolte ou d'agres¬
sion. •»

Ainsi, un an avant l'entrée des Etats-Unis dans
la guerre, deux ans avant le grand programme
de paix du président Wilson, la Ligue lançait
l'idée de la Société des Nations. « Vous y croyez,
vous, à la Société des Nations » ? demandait
Clemenceau, sarcastique. La Ligue des Droits de

. l'Homme y croyait. Elle y croit toujours.
Elle y croit — bien que la Société des Nations,

telle qu'elle est sortie des traités, n'ait offert
qu'une image imparfaite et déformée de la Société
que la Ligue avait conçue et définie.

Elle y croit — malgré les timidités et les défail¬
lances, qui, en tant d'occasions, ont déçu l'attente
des peuples.
Elle y croit — malgré l'échec de son inter¬

vention dans la guerre italo-éthiopienne. parce que
cet échec n'est pas dû au mécanisme de Genève,
mais au détraquement sournois qui a faussé ce
mécanisme.
La Ligue des Droits de l'Homme croit à la

Société des Nations — même après que l'affaire
d'Espagne, qui devrait tomber sous l'application
du Pacte, a été soustraite à Genève pour se régler
à Londres par les vieux procédés de la vieille
diplomatie : car les faits ont démontré que les
routines diplomatiques — le marchandage, le
compromis -— n' ont -pu abréger la guerre ' d'Es¬
pagne ni en limiter l'horreur, ni réduire les risquesd'une conflagration générale.
La Ligue des Droits de l'Homme croit à la So¬

ciété des Nations en raison même de la haine que
lui vouent les fauteurs de guerre.
Les démocraties — c'est leur mérite — souhai¬

tent de vivre en paix avec tous les Etats, quel que
soit leur régime. Elles sont prêtes à reconnaître
à tous les peuples des droits égaux. Elles souhai¬
tent entre tous lés peuples une collaboration quidonne à tous les moyens de vivre. La Ligue a prisà cet égard l'initiative de propositions que le pré-
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sident du Conseil Léon Blum, au banquet de
Lyon, a faites siennes.
Malheureusement, les dictatures fascistes, hos¬

tiles aux droits égaux des peuples, haïssent la
démocratie et ne haïssent pas la guerre.
Les gouvernements des Etats. fascistes, établis

par la force, maintenus par la force, refusent de
répudier le recours à la force. Pour eux, la guerre
peut être un bien, si elle sert l'intérêt de l'Etat.
L'intérêt de l'Etat — la raison d'Etat — absout
d'avance tous les coups de force .depuis le man¬
quement à la parole, donnée jusqu'au massacre des
populations sans ' défense.

Cette doctrine a trouvé sa première, application"
dans la guerre cl'Àbyssinie. Du fait que l'agresseur
a pu remporter la victoire, la guerre a reparu d—
la vie internationale comme un moyen d'action
fructueux.
Deuxième application, conséquence de la ne

mière : la dénonciation par l'Allemagne hitlérienne
des accords de Locarno. Cette fois, il a suffi d'une
simple menace pour obtenir, sinon la reconnais¬
sance officielle du . fait accompli, du moins son
acceptation résignée.

. Troisième application de la doctrine fasciste, en
conséquence des deux autres : la guerre d'Espa¬
gne. Mais cette fois, la guerre étrangère a pris
un détour imprévu : elle s'est insinuée en Espagne

sous le couvert d'une guerre civile, éclatant à point
nommé.. Qu'elle atteigne son but. qui est Vécrase¬
ment de la République espagnole, et toutes les
démocratiesf l'une après Vautre, auront à craindre
le même destin.
L'intérêt général de la démocratie dans le mon¬

de, l'intérêt de la paix, l'intérêt particulier de la
France, exigent qu'on en finisse avec ce système
d'agressions qui s'enchaînent. Comment ? La Li¬
gue des Droits de l'Homme répond : en appliquant
comme elles doivent l'être, les sanctions prévues
par le Pacte.

*
* *

— Chimère ! Utopie ! crient les sceptiques. Et
d'autres ajoutent : « Danger de guerre ! »
Chers auditeurs, prenez garde. On criait : « Chi¬

mère ! Utopie ! Danger de guerre ! » quand, avant
1914, la Ligue demandait le désarmement général
et l'arbitrage obligatoire. Tout de même, si on
l'avait écoutée, la Grande Guerre était impossible.
Que de regrets !
Vous qui m'écoutez, faites en sorte que vous

n'ayez pas un jour à regretter votre dédain ou vo¬
tre indifférence. Aidez-nous à sauvegarderla paix,
votre paix, la paix des êtres qui vous sont chers.
La Ligue des Droits de l'Homme travaille pour
vous, venez travailler avec elle. Donnez-lui votre
adhésion !

il

Comment la lAgue
répare les erreurs Judiciaires

par Andrée MOS.5É, Chef des Services Juridiques (1)
Au cours de précédentes causeries, les membres

du Bureau de la Ligue des Droits de l'Homme ont
exposé comment notre grande association défend
la démocratie et comment elle défend la paix. Je
me propose de vous dire aujourd'hui comment elle
lutte contre l'injustice.
L'action juridique de la Ligue est insuffisam¬

ment connue du grand public. Elle est surtout mal
connue. On sait que la Ligue s'attache à la répa¬
ration des erreurs judiciaires, mais on croit com¬
munément qu'elle ne défend que ses adhérents et
qu'elle ne s'émeut qu'à l'occasion d'affaires reten¬
tissantes.
Née d'une erreur judiciaire qui avait bouleversé

la conscience publique, — l'affaire Dreyfus, — la
Ligue des Droits de l'Homme se consacre depuis
40 ans à faire rendre justice à tous les innocents
injustement frappés.
Elle ne leur demande ni qui ils sont, ni d'où ils

viennent, s'ils sont riches ou pauvres, quelle est
leur religion, à quel parti ils appartiennent. La
Ligue défend indistinctement et gratuitement tous
ceux qui viennent à elle et qui demandent justice.

(1) Emission radiophonique de < La Voix de la
Ligue » du 1" juillet 1937 à 14 h, 07.

Et si ses protégés sont le plus souvent des hum¬
bles et des faibles, c'est que ceux-là sont plus sou¬
vent victimes de l'iniquité que les forts et les puis¬
sants.

L'erreur judiciaire est heureusement rare, du
moins l'erreur totale, absolue. Notre procédure pé¬
nale donne au justiciable les plus sérieuses garan¬
ties. 11 arrive cependant que par un concours de
circonstances malheureuses, de coïncidences, un
innocent puisse apparaître coupable ; il arrive que
certains aient intérêt à le perdre pour se sauver,
-qu'ils se taisent, empêchant le juge de connaître
la vérité, qu'ils mentent, entraînant le juge à l'er¬
reur.

Il est aussi des circonstances tragiques où les
juges, qui sont des hommes, peuvent difficilement
atteindre à la sérénité et rendre une exacte justice.
Ainsi s'expliquent — sans pour cela qu'on puisse
les excuser •— les effroyables erreurs commises par
les conseils de guerre du front qui envoyèrent au
poteau d'exécution, après un jugement plus que
sommaire, tant de soldats innocents, dont beau¬
coup depuis ont été réhabilités..
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vées, de toutes paris, autour des Etats, empêchent leséchanges et ruinent l'économie mondiale. La collaboration
économique entre tous, est indispensable à la prospérité detous ! L'état actuel paralyse et ralentit l'économie mon¬
diale.
Celte collaboration économique pleine de promesses, estabsolument en fonction d'ue détente politique générale quenous n'obtiendrons que par le,:
3* Désarmement matériel et moral.
Plus encore, il' faut revenir ici aux principes que Wilsonavait entendu placer à la base des traités de 1919. La fauteet l'erreur, des responsables de ces traités (chez nous : un

Clemenceau, un Tardieu) est d'avoir violé le grand prin¬cipe qu'ils avaient prétendu défendre; pendant la guerre,contre le « militarisme allemand ». A leur caricature deSociété des Nations en 1919, il faut substituer une véritableSociété des Pewples, décidée à faire justice entre les Etats,même par la Révision des Traités.
La grande difficulté à l'heure actuelle, est l'existence desEtats totalitaires: Malheureusement, ceux-ci sont nés desfautes impardonnables signalées plus haut et ce n'est paspar la violence qu'il tant compter en débarrasser le monde :le désarmement, matériel cl le désarmement moral, auquelil faut travailler en même temps, sont le seul espoir d'évi¬ter une guerre, à laquelle la course aux armements nousentraîne à coup sûr !
M. Albert Bayet résume son rapport. La questionde la défense de la paix si souvent discutée à. laLigue se présente sous un aspect nouveau depuis lesaffaires d'Espagne. Si tous les membres de la Liguesont d'accord sur la nécessité de défendre la paix, ilsne sont pas toujours d'accord sur les moyens.
M. Bayet examine successivement les trois thèses

qui peuvent être 'soutenues :

La non résistance ;
La localisation de la guerre par la non intervention:
Le recours à la Société des Nations.
La politique de Laval a affaibli l'action de la So¬

ciété des Nations. La politique de la France de gau¬che doit rendre à la Société' des Nations vie et. force.La Ligue s'est toujours déclarée fidèle au Pacte ; ellene peut renier aujourd'hui toute, son action ; elle
continue à demander que ' la Société'des Nalions
revienne au, rôle qui est le sien et qu'elle applique lePacte.

M. Bayet pense qu'au Congrès tous les ligueursseront d'accord sur ce point. Reste la question del'entente avec l'Allemagne. La « minorité » croit nous
étonner en réclamant l'entente avec l'Allemagne, laredistribution des matières -premières et des mandats
coloniaux. Nous l'avons toujours demandé. Mais les
circonstances ne sont plus les mêmes. Aujourd'huil'Allemagne fait la guerre à l'Espagne dans des con¬ditions révoltantes. Est-ce à ce moment précis quenous.pouvons prendre l'initiative d'engager avec elledes négociations? Nous dominons à, l'Allemagne desmatières premières et des colonies afin de lui per¬mettre de fabriquer les armes et les munitions avec
lesquelles elle massacre les Espagnols ! Ce., serait
nous rendre ses complices. La Ligue doit demander
au Gouvernement de modifier la politique qu'il asuivie jusqu'ici et surtout de changer son personneldiplomatique.
m. Bayet estime que mm. Victor Basch, Langevinet Emile Kahn ont fait dans l'affaire d'Espagne toutleur devoir, qu'ils ont servi la paix, le droit et lajustice.
L'ensemble du Comité s'associe à l'hommage rendupar M. Bayet à Vaction du Président, du Secrétairegénéral et de M. iMngevin.
M. Hadamard estime ■ que ia lettre de M. Emeryéclaire tout particulièrement le débat en disant : « Il

n'est pas question d'abandonner purement et simple¬ment l'Espagne à son sort ; nul ne songe à cela. »Aujourd'hui, c'est à, lui et non pas au Présidenl. niA M. Bayet qu'auront à répondre les 'adversaires
extrémistes du rapport. IL-faudra qu'-ils-se-décident

à dire si, oui ou non, ils entendent abandonner l'Es¬
pagne ii son horrible destin et, dans le cas de lanégative, à quels . moyens. ils songent pour l?y sous¬traire. M. Emery, lui, a donné sur ce point uneréponse claire : il a indiqué une manière de faire
que le Comité a faite' sienne' (et que, quoi qu'il endise, le rapport qui vient de nous être résumé men¬tionne aussi explicitement qu'il est nécessaire), maisd'autres, de nos collègues sont loin d'avoir pris uneposition aussi nette. Certains d'entre eux nous ontdonné l'impression, .sinon de vouloir l'étranglementde la République espagnole et le succès de l'invasion
germano-italienne, du moins, de vouloir, pour repren¬dre les termes mêmes de M. Emery, abandonnerl'Espagne à son sort et s'opposer à tout ce qu'onvoudrait tenter pour la sauver.

M. Félicien Challaye s'étonne qu'un seul rapportait été présenté sur Ja question mise à l'ordre duCongrès alors qu'il est d'usage de présenter deux
rapports. Il observe également que le rapport de M.Albert Bayet se termine par un projet de résolution,alors que l'usage avait toujours été de ne publier leprojet de résolution que lorsqu'il avait, été approuvépar le Comité Central.
M. Emile Kahn répond que c'est le Comité Central

lui-même qui a décidé qu'il n'y aurait qu'un seul
rapporteur. M. Challaye aurait pu présenter sonobservation à ce moment-là. En ce qui concerne le
projet de résolution, il est d'usage que le rapporteurprésente, sous sa propre responsabilité; un projetqui est généralement publié en même temps que le
rapport. Le projet qui est adopté par le Comité est
ensuite publié comme résolution du Comité lui-même.

M. 1 éi icien Challaye aborde le fond du débat. Il yaurait beaucoup à dire sur le rapport de M. Baj'et,
que M. Challaye n'accepte pas non plus que le projetde résolution. La façon dont M. Albert Bayet pré¬sente la thèse du pacifisme intégrai est stupéfiante.Lorsqu'un individu se défend et défend ses enfants,
il sauvegarde des existences. La plupart des paci¬fistes intégraux admettent cette"légitime défense. Au
contraire l'a guerre est la destruction d'innombrables
existences précieuses. Pendant longtemps, M. FélicienChallaye a fait une distinction entre la guerre civileet la guerre étrangère. Il considérait que la guerrecivile, prolongement de la défense individuelle, étaitlégitime. Mais, après avoir beaucoup réfléchi à la
question, il tend à abandonner ce point de vue.

M. Challaye se refuse à la guerre indivisible sous
prétexte de .paix indivisible et se déclare partisan dela localisation des conflits.

La Société des Nations peut être comprise de
diverses façons; si elle est, comme l'a dit Lénine :
a une Assemblée de brigands impérialistes », M.
Challaye n'y adhère pas ; si elle devient une Assem¬
blée de peuples libres, il en est partisan.
A l'heure actuelle, la question la pius importanteet la plus urgente, c'est le rappel d'Espagne de tousles combattants étrangers.
M. Challaye approuve le Gouvernement d'avoir fait

tout le possible pour éviter que la guerre ne se géné¬ralise. Il souhaite actuellement un effort de média¬
tion comportant armistice et plébiscite. Il faut
que les hostilités cessent immédiatement, que lescrimes s'arrêtent d'un côté comme de l'autre et quele peuple espagnol soit librement consulté. Il n'y a
pas d'autre solution possible.
M. Gombault félicite M. A. Bayet de la clarté, de

la netteté, du caractère humain d'un rapport qu'il
approuve entièrement, mais peut-être ce rapport
aurait-il besoin d'être complété sur certains points. Le
problème de la paix est vaste. Il y a d'autres dan¬
gers de guerre — en Tchécoslovaquie, en Europe cen¬trale — dont M. Bayet n'a pas parlé. - -
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M. Gombàult se demande s'il est bien utile de faire
des offres de paix à l'Allemagne, alors que tout
récemment elle les a repoussées ave dédain. En tout
cas, il faudrait y mettre comme condition le retour
de l'Allemagne à la Société des Nations.
M. Gerin observe après M. Challaye que M. Bayet

a présenté de façon caricaturale la thèse de la non
résistance. Il convient de ne pas confondre la non
résistance et la résistance passive. Les pacifistes
intégraux refusent de combattre par les armes, mais
ils admettent Ta résistance passive. On peut frater¬
niser avec les pauvres bougres d'une armée étran¬
gère, mais — les événements d'Espagne le prouvent
bien — il n'y a aucune fraternisation possible entre
fascistes et anti-fascistes. Voilà pourquoi la guerre
civile défensive est légitime.
M. Bayet demande à M. Gerin s'il se serait engagé

dans l'armée républicaine espagnole contre les fac¬
tieux et non dans l'armée ahvssine contre l'Italie.

Oui, répond M. René Gerin, j'aurais combattu en
Espagne, car en Espagne si le fascisme est vainqueur,
il massacrera les républicains, ou les opprimera, direc¬
tement, sans aucune pitié. — Mais, abyssin, j'aurais
préconisé, comme une attitude plus habile et plus pa¬
triotique à la fois (en attendant l'heure d'une libération
peut-être violente, peut-être non violente) la résistance
passive, l'inertie concertée, le refus de tout tribut,
de toute soumission, la non-coopération totale. 11 y
aurait eu des violences de la part des Italiens ?
Assurément ! Mais je pense (bien qu'il se soit alors
agi d'une guerre de type colonial où les principes de
non-résistance militaire ont moins de valeur), qu'une
telle attitude eût été la meilleure pour l'Abyssinie...
M. Georges Etienne observe qu'en Ethiopie l'Italie

victorieuse a massacré la population vaincue.
Quant à la Société des Nations, poursuit M. René

Gerin, elle s'est déshonorée. Est-il bien utile de la
reconstituer ?

—■ Elle s'est déshonorée en appliquant vos doctrines
interrompt M. Hadamard.
M. Gerin pense qu'en tout cas, afin de jouer un

rôle de paix, il faudrait que la Société des Nations
disposât d'une armée internationale dont l'organisa¬
tion, bien entendu, aurait comme condition la sup¬
pression de toutes les armées nationales. Ce pour¬
rait être un premier pas vers la paix. Dans un
second stade, on pourrait supprimer également celte
armée internationale.

Quant à imposer une médiation en Espagne, cela
semble impossible et même dangereux. Les guerres
civiles ne peuvent ni ne doivent se terminer par des
compromis : elles recommenceraient ensuite après
une courte trêve, et avec des forces et des haines
accrues. Cependant, si l'un des deux partis espagnols
demandait la médiation, ce serait un devoir "de
l'imposer, afin d'éviter que les vaincus ne soient
atrocement massacrés en foule par les vainqueurs.
M. Hadamard note qu'après l'intervention de

M. Gerin, il ne paraît pas rester grand chose du
moyen de médiation invoqué tout à l'heure par
M. Challaye. Par contre, il est heureux de voir que
celui-ci commence à se rallier aux idées de ceux
qu'il appelait bellicistes, puisqu'il est partisan de
ne point céder aux chantages. Mais était-ce ainsi
qu'il raisonnait hier, et que raisonnaient tous ceux
qui se sont opposés à toute aide à l'Espagne pour
ne risquer d'indisposer, à quelque degré gue ce soit,
Hitler ou MtSssolini ?

M. Emile Kahn pose une question à M. Gerin.
M. Gerin considère la résistance comme un devoir
dans la guerre civile. Or, la guerre civile d'Espagne
est devenue une guerre étrangère. A ce moment, la
résistance cesse-t-elle d'être légitime ? En pratique,
les Espagnols auraient-ils dû poser les armes quand,

aux troupes de Franco, se sont jointes des troupes
allemandes et italiennes ?•

— C'est une guerre civile internationalisée, 'répond
M. Gerin. Les belligérants ont appelé ou accepté des
volontaires étrangers.
M. Emile Kahn répond que ce n'en est pas moins

une guerre internationale et des plus dangereuses ;
la guerre par personne interposée.
M. Félicien Challaye a déclaré qu'il était partisan

d'empêcher la guerre d'Ethiopie par tous les moyens
non militaires. Or, au sujet de la sanction du pétrole,
les fascistes ont fait jouer le spectre de la guerre ?
Qu'en pense M. Challaye ? Admet-il, comme nous,
qu'on brave le chantage à la guerre ?
M. Challaye est d'avis qu'il ne faut céder à aucun

chantage.
M. Kahn est en désaccord avec M. Challaye sur

son appréciation de la politique suivie par le gouver¬
nement. Que cette politique ait eu des justifications,
c'est possible ; mais on ne peut soutenir que la non-
intervention à sens unique ait sauvé la paix. C'est
à cause de la façon dont la non-intervention a été
comprise que les Basques aujourd'hui résistent sans
avions de chasse aux avions de bombardement : la
non-intervention est responsable de leur massacre.

M. Emile Kahn en remerciant M. Bayet de son
très beau rapport, lui propose un certain nombre
de modifications à la résolution qu'il a présentée. Il
aimerait qu'elle rappelât, suivant l'usage, les prin¬
cipes adoptés par les Congrès antérieurs. Par contre,
certaines formules convenues pourraient être préci-

■ sées ou revisées, telles par exemple que « la redis¬
tribution des mandats coloniaux ». Non seulement
cette redistribution, cet échange de peuples sont
choquants en eux-mêmes, mais cela ne résout pas
la question. Les colonies que réclame l'Allemagne
ne sont pas des colonies de peuplement et ne fournis¬
sent pas de matières premières. Ce n'est donc ni un
moyen d'assurer la paix, ni un moyen de donner à
l'Allemagne la possibilité de vivre.
En face des Etats armés qui font le chantage à la

guerre, les grandes démocraties détiennent les
moyens de crédit. C'est là surtout qu'il faut chercher
une base de négociations avec les Etats totalitaires,
mais la coopération économique doit avoir pour con¬
tre-partie la limitation et la réduction des armements,
la sécurité collective, la cessation -de la guerre en
Espagne.
M. Victor Basch considère les théories de M. Féli¬

cien Challaye comme contradictoires et insoutenables.
M. Basch comprend qu'on soit partisan de la non
résistance, mais alors il faut aller jusqu'au bout et
se refuser à tuer. Si l'on accepte qu'un individu se
défende, pourquoi un peuple ne se défendrait-il pas ?
M. Basch ne comprend pas non plus la distinction
que fait M. René Gerin entre la guerre civile et la
guerre étrangère. Si l'Italie et l'Allemagne nous fai¬
saient la guerre et la gagnaient, quelle abominable
tyrannie ne feraient-elles pas peser sur nous ? Les
Espagnols ont le droit de se défendre contre Franco,
les Italiens et les Allemands. C'est une guerre
étrangère camouflée en guerre civile.
M. Victor Basch trouve très beau le rapport pré¬

senté par M. Bayet. Il est convaincu comme lui que
la question d'Espagne est la question cruciale-
Cependant ,ce n'est pas la seule question. Il faut mon¬
trer le rapport entre l'affaire d'Espagne et la ques¬
tion générale de la paix. On a critiqué la Société des
Nations,, mais ce n'est pas la Société des Nations
qui a commis des fautes, ce sont les Etats qui ne lui
ont pas donné le moyen d'agir. Il n'est aucun tribunal
dont les verdicts ne soient appuyés par une force
organisée. Il faut appliquer avant tout des sanctions
économiques, mais quand elles sont insuffisantes, il
faut une police internationale qui empêche la guerre.
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— Qui empêche la guerre en la faisant, observe
M. Challaye.

— Personne, répond M. Basch, n'osera la faire.
C'est la seule solution, si nous ne nous résignons pasà la mort de 'l'Europe.
M. Grumbach a l'impression que ni le rapport nila motion ne répondent à la question posée. M. Bayet

ne s'est pas demandé comment défendre ensemble la
démocratie et la paix, mais il a étudié la portée géné¬
rale du problème espagnol et ses conclusions sont
trop exclusivement liées aux affaires d'Espagne. 11
faut au moins les faire précéder de considérations
générales exprimant la doctrine de la Ligue.
M. Hadamard ne croit pas qu'il soit possible deconstituer une armée internationale et de supprimer

les armées nationales, car cela suppose de la part de
toutes les nations un minimum de bonne foi sur
lequel, à l'heure actuelle, on ne peut compter.
M. Casati trouve satisfaisante la résolution de

M. A. Bayet, sauf sur quelques points. Mais il ne se
dissimule pas que cela tient à ce que cette résolu¬
tion est fort générale. Il pense que si M. Bayet s'est
proposé de faire l'union au Congrès sur ce-texte, il
y parviendra facilement.
Sur la ' question de la médiation, M. Casati est

d'accord avec M. Bayet. Mais, alors que pour
M. Bayet, c'est une question politique, pour M. Casati
la question est économique. C'èst l'Angleterre capi¬
taliste qui a permis la guerre espagnole. Sa respon¬
sabilité est aussi grande que celle de l'Italie et de
l'Allemagne. Mais il ne s'agit pas seulement de faire
l'union au Congrès. 11 faut creuser le problème et si
on discute de façon détaillée, on risque de ne plus
s'entendre.
M. Bayet a fait un effort pour comprendre la thèse

de ses adversaires. M. Casati eut préféré qu'il déve¬
loppât davantage la sienne. .

M. Bayet répond aux différentes observations qui
ont été faites. Dans un premier projet, il avait traité
la question générale de la paix et non pas seule
ment la question d'Espagne. Puis, il s'est décidé à
abréger son rapport afin de ne pas disperser l'atten¬
tion. Il serait très satisfait si sur cette seule ques¬
tion d'Espagne ,l'accord était complet dans toute la
Ligue. Il ne s'agit pas, en effet, de discuter académi-
quement de la défense de la démocratie et de la
paix, la guerre est là. La question est posée concrè¬
tement.
M. Bayet repousse absolument la médiation. C'est

ce qu'on a trouvé de plus insidieux contre le peuple
espagnol, parce que la médiation a un faux air - de
pacifisme. Ce sont les non-interventionnistes qui pro¬
posent cette forme d'intervention et ils la proposent
quand les fascistes craignent la défaite, quitte à
retirer leur proposition quand les fascistes espèrentla victoire. Cette médiation entre les coupables et les
innocents es.t un défi à la conscience humaine.
M. Bayet repousse également toute concession à

l'Allemagne. Pourquoi faire des concessions ? Nous
devons faire ce que nous avons toujours déclaré juste.
Cela empêchera, dit-on, toutes négociations ? Mais
on ne négocie pas avec un peuple qui fait la guerre.On ne lui fait pas d'.offres pour' acheter ses bonnes
grâces.
M. Prudhommeaux ne peut admettre que la motion

ne se prononce pas sur la question de la médiation.
Allons-nous laisser les deux partis aux prises en
Espagne se massacrer ?
M. Bayet répond qu'il demande l'intervention de

la Société des Nations afin précisément de mettre fin
au massacre.

M. Victor Basch met aux voix l'ensemble du rap¬port de M. Bayet.
Ont voté pour : MM. Basch, Bayet, Barthélémy,Bourdon, Buisson, Mlle Collette, MM. Georges

Etienne, Gerin, Gombault, Grumbach, Guerry, Ha¬

damard, Hérold, Kahn, Langevin, Prudhommeaux,Sicard de Plauzoles, Texier.
Ont voté contre : MM.. Challaye, Ernery, Miclion.
S'est abstenu : M. Casati.
Le Comité Central charge une Commission de rédi¬

ger dans l'esprit du rapport de M. Baqet et en tenant
compte des observations qui viennent d'être échan¬
gées, une résolution qui sera soumise au Comité Cen¬tral le 3 juin.
La Commission sera composée de MM. Basch.

Bayet, R. Gerin, Grumbach, E. Kahn.

Séance du 3 juin 1937
Bureau

Présidence de M. Victor Basch
Etaient présents : MM. Victor Basch, Président,Bourdon et Sicard de Plauzoles, Vice-présidents,Emile Kahn, Secrétaire général, Georges Etienne,Trésorier général.
Comité Central (séance du 3 juin) :
1° Congrès de la Ligue internationale.
Le Bureau décide de mettre le Comité Central au

courant des travaux préparatoires du Congrès de laLigue internationale qui doit avoir lieu à Paris (Théâ¬
tre des Champs-Elysées), les 31 juillet et 1er août.
2° Le projet de loi sur la presse,
Le Sénat discute actuellement le projet de loi sur

la presse adopté par la Chambre des députés.
Le rapport a été déposé au nom de la Commission

de Législation civile du Sénat par M. Maulion.
Les conseils juridiques.de la Ligue ont étudié ce

rapport et ont adressé au Secrétaire général une im¬
portante étude sur cette question.
Le Bureau décide- étant donné que la discussion est

en cours, d'inscrire cette question à l'ordre du jour
de la séance du même soir.
Activité de la Ligue (Brochure de M. Bayet). — Le

Comité Central a décidé, à sa séance plénière du
7 mars, d'éditer une brochure de propagande. (« Ca¬
hiers » 1937, page' 280).
M. Albert Bayet a bien voulu se charger de la rédi¬

ger.
Le Bureau demande au Secrétaire général de s'en¬

tendre avec M. Bayet et de lui remettre tous tes do¬
cuments utiles pour que cette brochure puisse être
préparée et éditée si possible pour le Congrès.
Santé publique (Lutte contre le charlatanisme). —

M. Sellier, Ministre de la Santé Publique, a préparé
un avant-projet de loi « tendant à réglementer la pu¬
blicité et à réprimer le charlatanisme médical et phar¬
maceutique ». Il l'a communiqué à la Ligue.
Ce projet a été étudié par le Dr Sicard de Plauzoles.
Le Secrétaire général donne lecture du texte du

projet et du rapport de M. Sicard de Plauzoles.

Projet

Article 1er
Dans toute réclame ou publicité faite auprès d'autres per¬

sonnes que les membres du corps médical ou pharmaceuti¬
que, concernant un produit, des spécialités pharmaceutiques
ou des méthodes de diagnostic et de thérapeutique, il est
interdit d'employer les mots « guérir », « guérison », de
publier des attestations d.e guérison, de donner des commen¬
taires d'allure scientifique sur les effets médicaux du pro¬
duit, de décrire les symptômes de la maladie pour laquelle
le produit est recommande, et de publier des dessins évo¬
quant la situation des malades avant et après le traitement.
Est interdite, sous quelque forme que ce soit, toute publi¬

cité ou réclame faite auprès d'autres personnes que les
membres du corps médical, adressée au public et relative
â un remède contre la tuberculose, le cancer, les maladies
vénériennes ou les troubles menstruels.

I Les infractions aux présentes dispositions seront punies
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par les pénalités prévues aux articles 287 et 288 du Code
Pénal.

Art. 2.

Sera puni des peines prévues aux paragraphes 1 et 2 de
l'article 405 du Code Pénal, quiconque, soit en faisant usage
de faux nom ou de 'susses qualités, soit en ayant recours
à des moyens quelconques de propagande ou de publicité
pour persuader autrui de qualités imaginaires qu'aurait un
remède ou un procédé destiné à prévenir, traiter, soulager,
améliorer ou guérir et pour faire naître ainsi des espérances
chimériques, aura tenté de se faire remettre ou se sera fait
remettre, directement ou indirectement, des sommes d'argent
ou toute autre valeur représentant le paiement de soins ou
de produits.
Rapport. — Il faut féliciter M. Henri Sellier de vou¬

loir réprimer le charlatanisme médical et pharma¬
ceutique, mais le projet de loi qu'il propose est très
insuffisant.
En effet, il autorise la publicité faite en dehors du

corps médical sous certaines conditions. Cette publi¬
cité devra donc être soumise à une censure, et les
Interprétations du texte proposé pourront être infi¬
niment élastiques. Seule, une interdiction générale et .

complète pourrait être efficace.
P.our empêcher l'exploitation de la crédulité publi¬

que et dans l'intérêt des malades, il y aurait lieu
d'interdir toute publicité, en dehors du corps médi¬
cal, visant la prophylaxie, le diagnostic, le traitement
(médical ou chirurgical), les remèdes, les moyens de
toute nature (physiques, chimiques, psychiques) d'ob¬
tenir la guérison de toutes maladies, affections ou
infirmités de l'homme ou des animaux.
Il est dangereux d'étumérer les maladies pour le

traitement desquelles la publicité doit être interdite ;
toute énumération est limitative, et tout ce qui n'est
pas expressément interdit reste permis.
Le texte proposé visant seulement la tuberculose,

ré cancer, les maladies vénériennes, les troubles
menstruels, il en résulte que la publicité serait licite
pour toutes les autres maladies ou affections ; par
exemple : hernies, varices, hémorroïdes, maladies
des voies urinaires, maladies de la peau et du cuir
chevelu, douleurs, rhumatismes articulaires, obésité,
maigreur, maladies des yeux, des oreilles, etc... etc.
Les larges fissures ouvertes par le texte même de la
loi proposée permettraient au charlatanisme de
s'exercer comme auparavant.
Il serait utile d'interdire également la publicité faite

dans les vitrines mêmes des pharmaciens.
Le Bureau se rallie à la façon de voir du Dr Slcard

de Plauzoles. Il demandera à M. Sellier de complé¬
ter son projet en vue d'interdire la publicité médicale
et pharmaceutique, sous quelque forme que ce soit,
y compris la radiodiffusion.
Montpellier. — M. Basch a représenté la Ligue et

le Rassemblement populaire à une grande manifes¬
tation du Rassemblement à Montpellier le 30 mai.
Il a été amené à constater l'absence.' à cette mani¬
festation de la section de Montpellier présidée par
M. Ferrasse et comptant 76 membres. Par contre, le
Président a vu un très grand nombre d'amis désireux
de faire partie de la Ligue, mais qui ne veulent à
aucun prix s'inscrire à la section déjà existante dont
l'activité ne s'exerce pas dans la ligne de la Ligue.
Des renseignements recueillis par M. Basch, il résul¬
terait que M. Ferrasse aurait déclaré publiquement
que la Ligue n'a pas à s'occuper du Front populaire,
que les ligueurs n'ont pas à y participer. D'autre
part, certains ligueurs, régulièrement inscrits à la
Section de Montpellier, ne seraient pas convoqués
aux réunions. Enfin, 200 personnes qui voudraient
entrer dans la Ligue en sont empêchées.
En présence de ces faits, le Bureau de la Ligue

prononce la dissolution de la Section de Montpellier
qu'il soumettra à la ratification du Comité Central et
rend la sentence suivante :

« Le Bureau de la Ligue,
« Vu la correspondance échangée entre les représentants
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du bureau de la Section de Montpellier et le Secrétaire gé¬
néral de la Ligue ;

« Vu l'avis de la Fédération ;

« Ouï le rapport du Président Victor Basch sur îa situa¬
tion de la Ligue à Montpellier, telle qu'il l'a constatée â
l'occasion des réunions du 30 mai ;

« Considérant que la Section de Montpellier a, non seule¬
ment refusé de s'associer à l'action générale de la Ligue
dans la résistance au fascisme, mais que le bureau de la
Section a invité les ligueurs à s'abstenir do toute collabora¬
tion avec le Rassemblement populaire, collaboration quali¬
fiée par lui d'action politique contraire aux traditions et aux
principes de la Ligue ;

« Le Bureau de la Ligue prononce la dissolution de la
Section de Montpellier et charge de sa reconstitution les
citoyens Baylet, membre du Comité Central, et Devic, pro¬
fesseur d'Ecole Primaire Supérieure. »

Seine-Inférieure (Proposition de la Fédération). —
La Fédération de Seine-Inférieure propose au Comité
Central d'envoyer à toutes les Fédérations lor6 de
chaque tirage de la Ligue-Informations, autant
d'exemplaires que les Fédérations comptent de Sec¬
tions, en laissant aux Fédérations le soin de l'expé¬
dition. Ces envois entraîneraient pour la trésorerie
générale une dizaine de mille francs de frais sup¬
plémentaires ; elle ne pourrait les supporter qu'à
condition que les Fédérations consentent à les cou¬
vrir.

Seine (Fédération). :

a) Congrès fédéral du 11 juillet.
Le Congrès de la Fédération de la Seine aura lieu

le 11 juillet. M. Kahn est invité à le présider.
b) Sections dissidentes.
27 Sections sur 83 qu'en compte la Fédération, ne

paient pas la cotisation fédérale.
Le Bureau décide de reprendre la question à la ren¬

trée.

Tanger. — La Fédération du Maroc signale que la
Section de Tanger refuse de se rattache^ à la Fédé¬
ration du Maroc, sous prétexte que Tanger" est zône
internationale.
Le Bureau estime que la Section de Tanger doit

adhérer à la Fédération du Maroc.

Séance du 3 juin 1937
Comité

Présidence de M. V. Basch

Etaient présents : MM Basch, Bayet, Bourdon,
Sicard de Plauzoles, Emile Kahn, Georges Etienne,
Mlle Collette, MM. Barthélémy, Casati, Challwje,
Château, Corcos, Cudenet, Gerin, Gombault, Counin,
Grumbach, Guerry, Pioch, Philip, Prudhommeaux.
Excusés : MM. Hérold, Mme O. Blocli, MM. Buis¬

son, Caillaud, Hadamard, Mme Paz, MM. Platon,
Reynier, Guernut, Gamard.

Congrès de Tours
Comment déf&ndre ensemble la démocratie

et la paix?
Dans sa séance du 20 mai, le Comité Central avait

pris pour base de la résolution à proposer au Congrès
le projet de AL Albert Bayet et avait chargé d'une
mise au . point une commission composée de MM. \ic-
tor Basch, Albert Bayet, Gérin, Grumbach, Emile
Kahn.
La Commission propose au Comité Central le texte

suivant : *

Le Congrès,
Considérant que l'organisation de la paix, la défense et

le développement des libertés démocratiques ont toujours
été l'objectif suprême de la Ligue;
Considérant que la Ligue a eu, sur ce point, une doctrine

constante, qu'elle veut travailler à abolir la guerre par l'ar-
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bitrage, la condamnation de l'agression, le désarmement
simultané et contrôlé, la coopération avec tous les peuples,
quel que soit leur régime, et l'institution pacifique de la dé¬
mocratie universelle;
Considérant que le Congrès de Dijon, interprète de cette

volonté commune, a proclamé la nécessité de redresser et
d'affermir la Société des Nations — de prévenir ou d'ar¬
rêter toute agression — et d'établir, par le respect des en¬
gagements librement contractés, par la révision pacifique
des traités, par le désarmement et la collaboration économi¬
que, des relations normales entre les peuples les plus ex¬
posés à se combattre;
Considérant que ces principes, qui ont constamment diri¬

gé l'action de la Ligue et de son Comité Central, se sont
révélés plus nécessaires que jamais à la suite de l'agres¬
sion dirigée contre la démocratie espagnole;
Décide qu'ils doivent être appliqués, d'une part, au pro¬

blème espagnol, d'autre part à l'ensemble de la situation
internationale.

I

Le Congrès,
Considérant que la République espagnole a été traîtreuse¬

ment assaillie par le fascisme, affirme qu'elle avait le droit
et le devoir de défendre contre cette agression factieuse le
droit du peuple espagnol à disposer de lui-même, les libertés
démocratiques et le pain des travailleurs.

11 s'inlicne devant ceux qui sont tombés dans cette lutte
légitime et nécessaire; il envoie son salut d'ardente sympa¬
thie aux héroïques défenseurs du Droit; il flétrit avec indi¬
gnation les massacres de femmes et d'enfants, et les innom¬
brables atrocités par lesquelles les fascistes se sont, une fois
de plus, déshonorés.

Le Congrès,
Considérant que la politique de neutralité devant l'agres¬

sion ne peut fonder la paix — que la guerre, tolérée sur un
point du monde, éclate fatalement sur d'autres — que l'ac¬
tion funeste de M. Laval en faveur des, agresseurs de
l'Ethiopie a eu pour conséquence l'agression contre l'Espa¬
gne — constate que, sous le couvert d'un pacte de non-
intervention qu'ils avaient signé, mais ne respectaient pas,
les pays fascistes ont non seulement ravitaillé les rebelles
mais envoyé contre le peuple espagnol de véritables corps
expéditionnaires. 11 approuve le Comité Central d'avoir
constamment et énergiquement protesté contre cette viola¬
tion du Droit et de la morale.

Le Congrès,
Considérant que le respect du pacte de la Société des Na¬

tions est le seul moyen de garantir à la fois la sécu¬
rité collective et le droit des peuples à disposer d'eux-mê¬
mes — que ce pacte fait à tous les signataires une obliga¬
tion précise de défendre contre toute agression non provo¬
quée, l'intégrité territoriale et l'indépendance politique de
l'Espagne — que la répudiation de cet engagement dans
un cas où l'agression non provoquée est patente, ouvrirait
la porte à toutes les guerres — que l'on ne peut se conten¬
ter de « localiser » les massacres, mais qu'on doit les pré¬
venir ou les arrêter en garantissant efficacement le res¬
pect du Droit international — repousse toute solution qui
transformerait les agresseurs en « médiateurs » et placerait
sur pied d'égalité l'Espagne républicaine et les félons qui
l'on assaillie.
Il demande au gouvernement français de défendre à Ge¬

nève les justes revendications de la République espagnole
et d'exiger, suivant de mandat donné par le Conseil de la
Société des Nations au Comité de Londres, le départ im¬
médiat et contrôlé de toutes les troupes italiennes et alle¬
mandes envoyées dans la Péninsule.

II
Le Congrès,

Considérant que le tragique problème espagnol n'est

au'un des éléments du grand problème de l'organisatione la paix ;
Considérant que la ligue a toujours repoussé et repousse

avec plus d'énergie que jamais l'idée d'une division de l'Eu¬
rope en deux blocs — qu'elle répudie toute idée de guerre
de croisade des démocraties contre le fascisme ou du fas¬
cisme contre les démocraties — qu'elle veut entre tous les
peuples, quel que soit leur régime politique et social, la-
paix fondée sur la justice ; qu'elle a toujours prouvé, avant
et après la guerre, sa volonté de collaboration loyale avec
l'Allemagne, notamment par sa résolution de 1921 sur le
rapprochement nécessaire entre les deux peuples et par ses

votes condamnant l'immoralité de l'article 231 du Traité de
Versailles ;
Considérant que toutes les Nations qui croient être vic¬

times d'une injustice doivent pouvoir porter leurs revendi¬
cations devant un tribunal impartial, conformément à l'ar¬
ticle 19 du Pacte de la S. D. N. — et qu'au delà du Pacte,
l'intérêt évident de la paix commande la substitution à
l'autarchie et à la guerre économique d'une coopération in¬
ternationale, comportant avant tout le financement de grands
travaux, la reprise des échanges, la répartition rationnelle
de la main-d'œuvre, la distribution équitable des matières
premières, la redistribution des mandats coloniaux, afin de
permettre à chaque peuple de vivre de son travail ;
Considérant, d'autre part, que l'entente fondée sur de

telles mesures n'est possible que si elle s'accompagne d'un
premier et large effort de désarmement matériel et moral,
simultané et contrôlé et de l'arrêt immédiat de l'agression
dirigée contre l'Espagne ;
Demande au gouvernement de Front populaire de déclarer

publiquement à nouveau qu'il est prêt à faire droit aux de¬
mandes légitimes des Etats totalitaires, à la seule condition
que ceux-ci acceptent le désarmement collectif, simultané
et contrôlé, reconnaissent le droit de la démocratie espa¬
gnole à disposer librement d'elle-même et retirent sans
délai les troupes envoyées dans la Péninsule ;
Demande à la Société des Nations de déclarer publique¬

ment qu'elle est décidée à en finir avec les défaillances qui
ont compromis son prestige et atteint sa force, et que, ré¬
solue à arbitrer équitablement tous les conflits, elle est non
moins résolue à prévenir efficacemement toutes les agres¬
sions ;
Affirme une fois de plus que, pour que force reste au

Droit et à la Paix, les armées nationales doivent disparaî¬
tre et être remplacées par une force aérienne de police
internationale, aux ordres de la S.D.N., et impliquant l'in¬
ternationalisation complète de toute l'aviation civile :
Affirme également qu'il appartient à la S. D. N. d'orga¬

niser un régime international du crédit et de la monnaie,
ainsi qu'une paix douanière permettant la lutte en com¬
mun contre la misère et assurant à tous les peuples le droit
à la vie, sans aucune distinction entre les nations dites
« petites » ou « grandes » — la grandeur d'une nation ne
se mesurant pas à l'étendue de son territoire ou au nom¬
bre de ses habitants, mais à ses efforts pour servir la civi¬
lisation et la paix.

III

Le Congrès,
Considérant que la démocratie universelle, organisée dans

la liberté et le plein respect de la personne humaine, doitêtre l'objectif suprême des nations ;
Considérant qu'autant l'idée de croisade opposant, peu¬

ples à peuples serait criminelle, autant la propagande en
faveur des Droits de l'Homme est légitime et indispensa¬ble ;
Considérant qu'alors que les pays fascistes organisent

dans le monde une action tenace en faveur de leurs doc¬
trines, et dénoncent inlassablement les régimes de liberté
comme des « porte-bacilles » et des « foyers de pourri¬
ture », la propagande en faveur de l'idéal démocratiquereste trop souvent .incertain ou nulle ;
Considérant en particulier qu'un trop grand nombre de

fonctionnaires du Quai d'Orsay agissent comme s'ils rou¬
gissaient de représenter devant l'étranger la France répu¬
blicaine, démocratique et laïque ;
Demande avec confiance au gouvernement de Front po¬

pulaire, — que la Ligue a soutenu, soutient et soutiendra
pour le plein accomplissement du programme du Rassem¬
blement populaire — d'exiger, qu'au Quai d'Orsay comme
ailleurs, les fonctionnaires de la République agissent en
fonctionnaires républicains ;
Demande à tous les peuples attachés à la liberté d'avoir

la fierté de leur idéal et fait appel à la Fédération interna¬
tionale des Ligues des Droits de l'Homme pour défendre
devant l'opinion mondiale les régimes qui garantissent la
dignité de la personne humaine et les droits de la pensée
libre.

Le Congrès,

Considérant que plus la situation extérieure est sérieuse,
et l'idéal démoratique menacé, plus les pacifistes et les dé¬
mocrates doivent lendre et unir leurs efforts ;
Affirme nutement sa conviction qu'il n'y a pas de guerres
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inévitables et sa foi résolue dans le triomphe final de la
démocratie universelle.
Il demande à tous les ligueurs de soutenir, plus unanime¬

ment que jamais, les mots d'ordre permanents de la Ligue :
liberté des hommes, liberté des peuples, paix par la sécu¬
rité collective et l'arbitrage de tous les conflits, paix par
la Société des Nations, paix par le désarmement, paix
juste !

Le Président, rappelle que la discussion générale a
eu lieu à la dernière séance, qu'elle a été déclarée
close et qu'il s'agit uniquement aujourd'hui de dis¬
cuter et d'adopter les termes de la résolution.
Le chapitre I, après quelques corrections de détail,

est mis aux voix.

Ont voté, pour MM. V. Bascli, Barthélémy, Bayet,
Mme Bloch, MM. Bourdon, Buisson, Mlle Collette,
MM. Corcos, Cudenet, Etienne, Gérin, Gombault, Gou-
nin, Grumbach, Guerry, Hérold. Kaihn, Prudhom-
meaux,o Sicard de Plauzoles, Texier.

Ont voté contre (en raison du passage sur la mé¬
diation) MM. Challaye, Château, Emery, Michon. Phi¬
lip, Pioch, Reynier.

• S'est abstenu : M. Casati.
A propos du chapitre II, M. Corcos observe qu'étant

donné l'état actuel de la Société des Nations et du
monde, ce texte ne paraît pas tenir un compte suffi¬
sant des réalités. On ne peut faire appel à la perfec¬
tion d'une institution alors que cette institution est en
morceaux.

M. Corcos est opposé à l'utilisation d'une aviation
internationale : c'est un acte de guerre qui frappe les
innocents.

M. Gombault souhaiterait la suppression du passage
sur la redistribution des mandats coloniaux..
Le Président met aux voix le chapitre II.
Ont voté pour MM. V. Basch, Barthélémy, Bayet,

Mme Bloch, MM. Bourdon, Buisson, Mlle Collette,
MM. Cudenet, Etienne, Gerin, Gounin, Gombault,
Grumbach, Guerry, Hérold, Kahn, Philip, Prudhom-
meaux, Picard de Plauzoles, Texier.
Ont voté contre : MM. Chalaye, Emery, Pioch, Rey¬

nier.

Se sont abstenus : MM. Casati, Château, Corcos.
A propos du chapitre III, M. A. Philip signale l'at¬

titude de certains Français qui, à l'étranger, sont les
pires détracteurs de la France et il propose la rédac¬
tion suivante :

« Considérant que... la propagande en faveur de l'idéal
démocratique reste trop souvent incertaine ou nulle quand
elle n'est pas contrebatlue par des personnalités françaises
et des \ournaux français mettant leur parti-pris politique
au dessus de Vintèrèt "du pays. »

M. Georges Pioch, frappé par l'extraordinaire acti¬
vité de la radio des pays fascistes, propose l'adjonc¬
tion d'un paragraphe qui pourrait être ainsi conçu :

« Considérant la quotidienne activité des radiodiffusions
italienne et allemande et l'excès des mensonges qu'elle pro¬
page ; considérant la passivité de la radiodiffusion française
devant cet attentat perpétuel à la vérité et, partant, à la
paix du monde, demande au gouvernement de Front popu¬
laire de réagir enfin et, pour cela, de commettre les postes
d'émission d'Etat à la propagation des vérités qui peuvent
servir chez les peuples la cause sacrée dé la paix. »

Le chapitre III, mis aux voix, avec lès additions
proposées par M. Philip et M. Georges Pioch, est voté
à l'unanimité, ainsi que 1a conclusion.
Le Président met alors aux voix l'ensemble de la

résolution.

Ont voté pour : MM. Basch, Barthélémy, Bayet,
Mme Bloch, MM. Bourdon, Georges Buisson, Mlle Col¬
lette, MM. Corcos, Cudenet, Georges Etienne Gerin,
Gombault,.Gounin, Grumbach, Guerry, Hérold, Emile
Kahn', Pruçlhommcaux, Sicard de Plauzoles, Texieiv

Ont voté, contre : MM. Challaye, Michon, Emery,
Reynier. (Ces trois derniers n'assistaient pas à la
séance.)

Se sont abstenus : MM. Casati, Château, Philip,
Pioch.

La Loi sur la Presse

M. Raymond Rosenmark qui a pris part aux débats
du Comité lorsqu'est venue en discussion la question
de la presse et qui, depuis, a continué à suivre cette
question pour le compte de La Ligue, a examiné le
rapport déposé au nom de la commission de législation
civile du Sénat par M. Maulion. 11 a établi une note
dont le Secrétaire général donne lecture au Comité
Le projet de loi sur la presse tel qu'il est sorti des déli¬

bérations de la commision de législation civile, appelle
les observations suivantes :

1° Contrôle des ressources. — L'article 1er de la loi insti¬
tuant le contrôle des ressources a été rejeté par la com¬
mission. C'est, sur un point capital du programme du
Rassemblement populaire, un refus catégorique.
Certes, la maladresse du projet de loi du gouvernement

voulant imposer à tous les propriétaires de journaux la
forme de société — et ce malgré les avertissements de
la Ligue — a contribué à cet échec, il n'en est pas
moins vrai que pour des raisons médiocres et avec des
arguments faux, la commission du Sénat s'est refusée à
tout contrôle, aussi restreint fût-il, même à l'interdiction
pour les journaux de recevoir des fonds secrets d'Etats
étrangers,
A signaler que le rapporteur a cru devoir affirmer que

le gouvernement avait, en raison des lois fiscales, des
moyens de contrôle sur les ressources. Le rapporteur a
oublié qu'aux termes de la loi les agents fiscaux sont tenus
au secret le plus rigoureux et que même pour la consta¬
tation d'un délit, les agents du fisc refusent de venir
témoigner en justice. Que dirait-on d'ailleurs d'un gouver¬
nement qui se servirait des rapports des contrôleurs des
contributions, pour mettre en cause à la Tribune tel pro¬
priétaire ou tel directeur de journal ?
2°. — L'article 2 proposé par le Sénat prévoit certaines

réformes heureuses en ce sens qu'elles ont pour objet de
contraindre — avec sanctions pénales à l'appui — tous les
propriétaires et directeurs de journaux, â révéler leur iden¬
tité.
Ainsi, est obligatoire la déclaration au Parquet des noms

et domiciles des associés et directeurs, ainsi que la déno¬
mination des sociétés commerciales, industrielles et finan¬
cières dont ils sont administrateurs ou gérants.
Le Sénat a maintenu l'obligation d'-inscrire-sous chaque

numéro le nom du gérant, du rédacteur en chef, du direc¬
teur, du propriétaire du journal, et le numéro d'inscription
au Registre du Commerce, à peine d'une amende de 16 à 500
francs
Voilà qui est très heureux et dont la Ligue a particu¬

lièrement le droit de se féliciter c'est elle qui a accroché
la question de la publication du numéro du Registre du
Commerce, ce qui permettra de connaître en consultant
ce Registre, l'identité du propriétaire,' le nom des mem¬
bres du Conseil d'administration et autres renseignements
précieux.
3° Droit de réponse. — Sur le droit de réponse, auquel

le Sénat a attaché une grande importance, la modification
consiste dans l'augmentation de l'amende et dans l'insti¬
tution d'un svstôme emprunté au projet de la Ligue, à
savoir, le droit en cas de nçn insertion de la réponse, de
recourir au Président du Tribunal Civil. Mais ici, au lieu
d'organiser la saisie du numéro du journal, au cas où la
réponse ne paraîtra pas, le Président fixera une astreinte
de cinq mille francs par jour de retard pendant trois jours,
passé lequel délai les peines correctionnelles, seront appli¬
cables.

Système déplorable au regard des théories juridiques
car"un juge en référé ne peut pas prononcer de condam¬
nations pécuniaires. Système déplorable au point de vue
pratique, car une astreinte de dix mille francs écrasante
pour un petit journal de province, est inexistante pour, la
grande presse. Système plus déplorable encore en raison
des pouvoirs accordés au Président qui aura le droit de
refuser l'ordre d'insertion de la réponse s'il juge la répon¬
se contraire aux lois, au bon sens, à l'intérêt légitime des
tiers, ou a l'honneur du journaliste.
Ainsi, c'est le juge des référés qui, se substituant au

tribunal, pourra décider s'il y a lieu ou non à l'insertion
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Le rôle <le la Ligue est double : si elle peut
être saisie en temps utile, empêcher l'erreur de se
produire ; si l'erreur n'est découverte que tardi¬
vement, la faire réparer.
Il est des procès qui s'engagent dans de telles

conditions, au milieu d'une telle atmosphère, que
l'accusé court le risque d'être victime du déchaî¬
nement des passions que l'affaire a provoqué. Tel
fut, en 1919, le procès de M. Joseph Caillaux.
La préparation et l'instruction de l'affaire Cail¬

laux firent surgir une collection de mensonges, de
faux, d'intrigues policières. L'opinion, insuffisam¬
ment éclairée, se rangeait du côté de l'accusation.
Comme aux temps de l'affaire Dreyfus, la Li¬

gue entreprit de répandre la vérité pour sauve¬
garder la justice.
Toute une série de publications, toute une cam¬

pagne de conférences, privées et publiques, pour¬suivie en dépit des menaces à travers tout le pays,rendirent moralement impossible la condamnation
capitale d'un accusé démontré innocent.
Quand, malgré tout et pour ménager les appa¬

rences, une condamnation de pure forme intervint,
M. Joseph Caillaux, sauvé par la Ligue, fut remis
en liberté.

***
Mais, bien souvent, l'injustice ne peut être dé¬celée à l'avance. Le procès se déroule normalement,

l'instruction a réuni des preuves, recueilli des té¬
moignages contre lesquels se heurtent les protesta¬
tions de l'accusé ; le juge ou le jury, malgré lesefforts de l'avocat qui a essayé de jeter le doute
dans leur esprit, ont condamné. L'homme est en

prison, il est au bagne, il continue à clamer son

innocence, et quelqu'un, un jour, apporte à la Li¬
gue cette cause désespérée.
La loi a entouré la revision des procès criminels

d'un réseau de difficultés. Les magistrats et les
juristes considèrent l'autorité de la chose jugée
comme un dogme intangible. Pour qu'un procès
soit revisé, il faut produire des faits qui n'aient
pas été connus des juges et qui soient tels que siles juges en avaient eu connaissance, ils n'auraient
pas condamné. Tâche difficile. Car, au moment
du procès, l'accusé a tout utilisé pour essayer defaire triompher son innocence, il a apporté tousles documents, recherché toutes les preuves, appe¬lé tous les témoins.
Mais parfois, quand l'affaire est terminée, des

langues se délient. Certains, qui s'étaient tus long¬
temps, consentent à dire ce qu'ils savent, d'autres,
qui ont déposé, complètent leurs déclarations, ou
se contredisent, ou se rétractent. Il peut arriver
aussi qu'un fait matériel favorable à l'accusé soit
tardivement découvert. Rien n'est si long, si dé¬
licat, si décevant, parfois, que la constitution d'un
dossier de revision. Il faut des mois, et souvent

des années de patientes recherches avant de pou*
voir établir une requête qui soit recevable.
Aussi la Ligue, dès qu'elle a réuni un minimum

de présomptions et qu'elle a acquis pour sa part
la conviction de l'innocence, s'attache-t-elle à ob¬
tenir la grâce du condamné. Elle plaide le dossier
auprès du ministre de la Justice, essaie de lui faire
partager sa conviction. Bien souvent, elle est en-,
tendue. Le condamné est libéré. Il peut alors col¬
laborer utilement avec ses défenseurs, les aider à
compléter le dossier, à mener l'affaire à bonne fin.
En 1899, dès sa fondation, la Liguée obtenaitla grâce du pharmacien Danval condamné en 1878

aux travaux forcés à perpétuité pour avoir empoi¬
sonné sa femme avec de l'arsenic.
En 1902, en 1904, des demandes de revision

étaient rejetées.
En 1921, la Ligue démontrait, s'appuyant sur

des travaux scientifiques récents, que la quantité
d'arsenic découverte à l'autopsie dans le corps de
Mme Danval existait à l'état normal dans le corps
humain ; que la prétendue victime était morte na¬
turellement d'une crise d'urémie, maladie mal
connue en 1878 et dont les symptômes pouvaient
être confondus avec les signes d'une intoxication.
Elle en appelait, des rapports d'expertise de 1878,
à la science mieux informée.
En 1923, le procès était revisé, Danval recevait

une indemnité qui lui permettait, après un mar¬
tyre qui avait duré 45 ans, de vivre en paix ses
derniers jours.

*
* *

La marche de la justice n'est pas toujours aussi
lente et les pourvois aboutissent ordinairement,
dans de moindres délais, mais trop souvent, hé¬
las ! les efforts de la Ligue restent vains. Il ne
suffit pas d'être innocent, il faut encore le prou¬
ver, dans le temps et dans la formule voulus par
une loi rigoureuse.
La jurisprudence de la- Cour de Cassation est

libérale, mais la loi est si stricte que beaucoup d'in¬
nocents ne peuvent remplir. toutes les conditions
exigées pour que la condamnation soit annulée.
Il faut donc changer la loi et la Ligue des Droits

de l'Homme s'y est employée. Elle a oibtenu de la
Chambre, en 1935, le vote d'un texte facilitant
la réparation des erreurs judiciaires. Le projet est
pendant devant le Sénat. Il ne bouleverse pas les
règles établies, il ne permettra à aucun coupable
de se soustraire à un juste châtiment, mais il des¬
serre les mailles du filet où l'innocent est ligoté.
La Ligue fait appel à tous les hommes de cœur

pour qu'ils mènent campagne en faveur de ce pro¬
jet, pour que sous la pression de l'opinion publi¬
que le Sénat réalise enfin une œuvre de justice trop
longtemps différée.

EN RAISON DE L'ABONDANCE DES MATIERES, CE NUMERO PARAIT
EXCEPTIONNELLEMENT SUR 48 PAGES



TROIS SUCCÈS DE LA LIGUE

Gaucher est libéré
L'an dernier, au Congrès de Dijon, notre collègue Marc Rucart, Garde des Sceaux, an.

nonçait lui-même aux ligueurs que la peine de travaux forcés prononcée contre Gaucher venait
d'être commuée en réclusion.

La menace de transfert à la Guyane qui pesait sur Gaucher se trouvait ainsi écartée.
Nous avons poursuivi nos démarches en vue d'une grâce totale.
Notre collègue Vincent Auriol, successeur de Rucart au ministère de la Justice, vient

d'accorder à Gaucher la remise du restant de sa peine.
Tous ceux qui ont étudié de près le dossier de cette troublante affaire (voir « L'affaire

Gaucher », par M. André Maudet, Cahiers 1935, p. 361) savent quels efforts la Ligue a, depuis
des années, dépensés pour la libération d'un innocent. Elle la doit aujourd'hui aux ministres du
Front Populaire.

Noury obtient la remise de l'amende
Un modeste journal local, rédigé par des militants et tirant à cinq cents exemplaires,

é Le Jacobin de Paray-Vieille-Poste », publiait en mars 1936 un article intitulé « Corbeaux » qui
ne dépassait pas le ton de la propagande anticléricale la plus inoffensive. Aucun membre du
clergé n'était désigné et le clergé local en particulier ne pouvait se sentir visé.

Le curé et les deux vicaires de Paray-Vieille-Poste poursuivirent cependant en diffama¬
tion le gérant du journal, M. Noury, et obtinrent contre lui une condamnation à 50 fr. d'amen¬
de, à trois cents francs de dommages-intérêts et aux frais.

M. Noury est un ouvrier vivant de son salaire ; il était hors d'état de payer une amende
s'élevant, avec les décimes, à 550 fr. Etant donné l'impunité dont jouissent les diffamateurs pro¬
fessionnels et la grande presse, la condamnation d'un simple militant pour un délit aussi mal
caractérisé parut à là Ligue particulièrement scandaleuse.

Après intervention auprès du ligueur Vincent Auriol, la remise de l'amende a été accor¬
dée à M. Noury.

Bernardi ne sera pas extradé
Le 30 juin 1936 la Chambre des Mises en Accusation de la Cour d'Appel d'Aix-en-Pro*

vence donnait un avis favorable à l'extradition de Vittorio Bernardi, réclamée par le gouverne¬
ment italien.

La demande d'extradition s'appuyait sur un motif de droit commun ; mais ce motif,
d'ailleurs mal fondé, ne pouvait apparaître que comme un simple prétexte quand on connaissait
Pactivité antifasciste de Bernardi. Livré à l'Italie il risquait non seulement d'être poursuivi pour
le délit invoqué à l'appui de la demande, mais surtout d'être traduit devant le tribunal politique
spécial et lourdement condamné.

La Ligue est intervenue vigoureusement en faveur de Bernardi. Elle vient d obtenir du
gouvernement de Front Populaire qu'après 14 mois de détention Bernardi soit enfin libéré.



I

A M. VICTOR BASCH
Président de la Ligue des Droits de l'Homme

Paris, le 25 mars 1937.

Monsieur le Président et Cher Collègue,
Cette année encore, comme elle l'a fait tant de

fois, la Délégation Permanente des Sociétés Fran¬
çaises de la Paixj Conseil National de la Paix,
prend l'initiative de la manifestation traditionnel¬
le et bien connue : le Banquet de la Paix.
Le Banquet de la Paix aura lieu le mardi 4 mai

1937, à 7 heures et demie du soir, dans la grande
salle de l'hôtel des Sociétés Savantes, 8, rue Dan¬
ton, à Paris ; le prix de la cotisation sera de
28 francs ; tenue de ville,
La Manifestation de cette année est naturelle¬

ment consacrée au grand et douloureux événement
qui nous émeut et nous inquiète tous : la guerre
d'Espagne, — guerre civile devenue internationa¬
le. Nous affirmerons, à cette occasion, notre hor¬
reur absolue de la guerre, notre indéfectible vo¬
lonté de paix : Bas les armes ! Cessez le feu !

Que l'Europe, la Société des Nations, le monde
invitent et aident l'Espagne à rétablir la paix et le
droit ! Notre manifestation sera secondée, cette
année, par le Comité d'Action pour la Paix en
Espagne, qui s'est fondé sur les principes mêmes
dont s'inspire la proposition officielle de la Fran¬
ce et de la Grande-Bretagne, communiquée le
4 décembre 1936 : Médiation I Armistice ! Consul¬
tation nationale du peuple espagnol, — avec les
garanties internationales déjà consacrées et illus¬
trées par plusieurs plébiscites. Nous serons spécia¬
lement soutenus, dans cette œuvre nécessaire et ur¬
gente, par les organisations d'Anciens Combat¬
tants, — qui sont les plus fermes défenseurs de
la Paix. Nous leur adressons un pressant appel...

Le Président ï
Lucien LE FOYER,

Ancien Député de Paris,
Vice-Président du Bureau
International de la Paix.

Il

A M. LUCIEN LE FOYER
Président du Conseil National de la Paix

Paris, le 30 avril 1937.
Monsieur le Président et cher Collègue,

Vous avez bien voulu, suivant l'usage, inviter
la Ligue des Droits de l'Homme à prendre part au
Banquet de la Paix du 4 mai. Notre Ligue s'est
toujours fait un plaisir de répondre à l'invitation
du Conseil National de la Paix. A son très vif
regret, elle ne le pourra pas cette année, et le Bu¬
reau de la Ligue m'a chargé de vous en donner
la raison.
L'invitation que nous avons reçue indique quele banquet de cette année, tout naturellement

consacré à la guerre d'Espagne, « guerre civile de¬
venue internationale », doit prendre le caractère
d'une manifestation favorable à la médiation, telle
que lu conçoit notamment le Comité d'action pour

la paix en Espagne et que vous résumez en ces ter¬
mes : « Bas les armes ! Cessez le feu ! »'
Le Bureau de la Ligue ne méconnaît pas la gé¬nérosité de cœur de ceux qui se préoccupentd'arrêter au plus tôt la guerre, mais il craint quela médiation, comme la non-intervention, ne tourne

à l'avantage des fauteurs de guerre. Il ne se prê¬
tera pas à une nouvelle duperie et il refuse de
s'associer à une campagne également dangereuse
pour la démocratie et pour la paix.
Avec le Comité d'action pour la paix en Espa¬

gne, vous préconisez une consultation nationale du
peuple espagnol. Cette consultation a eu lieu, dans
les formes les plus régulières, le 16 février 1936 :
elle a donné le pouvoir à une majorité de Front
populaire, qui demeure investie par le suffrage
universel. Rien ne s'est passé depuis lors qui
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infirme cette consultation. Assailli par le fascisme
espagnol, lui-même appuyé par le fascisme inter-.
national, le peuple espagnol a confirmé par sa
résistance héroïque son attachement à la Républi¬
que : après lui avoir donné son vote, il lui à donné
son sang. Prétendre qu'il a suffi au fascisme de
déchaîner la guerre civile la plus atroce et l'inva¬
sion étrangère la plus odieuse pour annuler la dé¬
cision souveraine du suffrage universel, c'est en¬
courager les ennemis de la démocratie à recom¬
mencer ailleurs ce qu'ils ont tenté en Espagne.
La médiation n'est pas moins contraire au Droit

international, tel que nous l'avons jusqu'à présent
soutenu et défendu ensemble.

Ce Droit international, notre bien commun, a
trouvé son expression dans le Pacte de la Société
des Nations, notre charte commune. En présence
d'une, agression étrangère contre un membre de
la Société, le Pacte proclame la solidarité de tous
les Etats membres, il exige la condamnation de
l'agresseur et la mise en œuvre de sanctions. Or,
jamais agression étrangère ne fut plus certaine
qu'en Espagne.
Cependant, les Etats membres, préconisant et

pratiquant la politique de neutralité dite de non-
intervention, ont failli à leur devoir de solidarité
et à leurs engagements d'assistance. Ils ont traité
comme inexistants le Pacte et leurs signatures. Du
moins, jusqu'à présent, persistaient-ils à leur ren¬
dre un hommage platonique. La médiation irait
plus loin : elle déchirerait le Pacte et effacerait les
signatures.
La médiation, en effet, met sur le même plan

l'agresseur et sa victime. Elle sacrifie le système
genévois de la sécurité collective au système tradi¬
tionnel du compromis entre la victime et l'agres¬
seur. Libre au Conseil national de la Paix de don¬
ner son adhésion aux traditions cent fois condam¬
nées de la diplomatie d'autrefois : la Ligue des
Droits de l'Homme, quant à elle, reste fidèle aux
principes de Wilson, de Briand et de Ferdinand
Buisson.

Au surplus, notre Ligue s'alarme d'une campa¬
gne de médiation qui se dessine à l'heure même
où s'annonce l'échec des fascismes coalisés contre
la démocratie espagnole. Elle n'accepte pas qu'au
moment où le peuple espagnol va toucher le prix
de ses sacrifices, une médiation imposée limite et
ampute sa victoire. Elle n'admet pas qu'à la fa¬
veur d'un compromis il reste possible au fascisme
espagnol de recommencer la guerre civile, au fas¬
cisme international de renouveler ses agressions.
Les premières défaites des troupes fascistes en

Espagne ont eu, à travers le monde, un immense
retentissement. Déjà s'est dissipée la légende du
fascisme toujours invincible. Déjà se dissipent, à
l'intérieur des Etats fascistes le prestige de la dic¬
tature, au dehors la crainte de la force fasciste.

. La victoire de la démocratie espagnole peut et doit
| délivrer l'Europe des menaces de guerre qui pèsent
sur elle. La Ligue des Droits de l'Homme estime
que le devoir des pacifistes est de souhaiter qu'il
en soit ainsi, et d'y aider, non de l'empêcher.
Elle pense qu'au moment où nous sommes,

quand les avions allemands exterminent la popu¬
lation civile du pays basque et qu'un peuple en¬
tier est menacé de massacre pour avoir préféré son
indépendance à la servitude, le double devoir des
hommes de cœur est de procurer un asile aux fem¬
mes et aux enfants qui survivent, et d'en appeler

. à Genève d'un attentat qui révolte les consciences.
Devoir d'humanité, devoir de sagesse aussi — car
si le crime reste impuni, d'autres femmes et d'au¬
tres enfants subiront à leur tour le sort affreux des
Basques. La Ligue se permet d'espérer que le
Banquet de la Paix, si absorbé qu'il soit par la
campagne de médiation, n'oubliera point ce de¬
voir.
Monsieur le Président et cher Collègue, le Bu¬

reau de la Ligue des Droits de l'Homme vous de¬
mande de vouloir bien donner lecture de la pré¬
sente lettre au Banquet de la Paix, et il vous prie
d'agréer l'expression de ses sentiments dévoués.

Pour le Bureau,
Le Secrétaire Général.

III

A M. ÉMILE KAHN
Secrétaire Général de la Ligue des Droits de l'Homme
Paris, le 29 juin 1937.

Monsieur le Secrétaire général
et cher Collègue,

J'ai été surpris et désolé d'apprendre que, la
Ligue des Droits de l'Homme se retirait, en 1937,
du Banquet de la Paix. Sécession extraordinaire,
donc toute momentanée, j'en ai la ferme confiance.
Pourquoi cette rupture — provisoire ? — Le

Banquet de la Paix de 1937, consacré à la guerre
d'Espagne, est une « manifestation favorable à la
médiation ». Nous crions : « Bas les armes! Cesses

le feu ! »... Alors, le Bureau de la Ligue des Droits
de l'Homme s'en va!... Si vous répudiez notre
maxime, quelle est donc la vôtre? Est-ce : « Aux
armes ! En joue, feu ! »? Si c'est « oui », vous vou¬
drez, j'en suis sûr, le dire clairement. Et si c'est
« non », comment la Ligue des Droits de l'Homme
ne crie-t-elle pas avec nous : « Cessez le feu ! » ?
La médiation tournerait « à l'avantage des fau¬

teurs de guerre » ? Comment cela ? La médiation a
pour but direct et immédiat la paix. Commènt la
paix pourrait-elle être avantageuse aux fauteurs de
guerre, puisqu'elle résulterait;, par définition, de
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la médiation,- et non de la victoire, puisqu'elle se¬
rait définie et réglée par la consultation du peuple,
et non par le canon ? Quoi ! La médiation pour la
paix serait une « duperie » ? La médiation pour la
paix et une libre consultation du suffrage universel
serait « dangereuse pour la démocratie et la paix » ?
Quelle contradiction dans les termes, évidente et
douloureuse!... Et la guerre? Elle n'est pas une
« duperie », à vos yeux? Vous ne la croyez pas
« dangereuse pour la démocratie et pour la paix »?
Rien n'infirme, en droit, la consultation électorale

de février 1936; je le pense comme vous. Mais quel¬
que chose, hélas M'infirme en fait : c'est la guerre!
Pour une moitié, sinon davantage, du territoire
espagnol, le pouvoir légal n'est pas le pouvoir effec¬
tif. Depuis près d'un an, il y a un fait nouveau,
considérable : l'Espagne déchirée, d'horribles mas¬
sacres, d'affreuses destructions, le monde divisé en
deux camps hostiles, une menace qui angoisse l'Eu¬
rope et que chaque instant qui vient peut transfor¬
mer en catastrophe. Tels sont les faits. Telle est,
pour nous, la réalité tragique; et nous pensons qu'il
faut la reconnaître. Est-ce que, pour vous, la léga¬
lité des élections de février 1936, en Espagne, do¬
mine, tout-cela? L'obsession de la « forme » peut-
elle à ce point cacher les réalités ? Vivriez-vous dans
le domaine du « droit pur », de ce « droit » qui se
montre, à certaines heures, intraitable, impitoya¬
ble et sanglant ? Pour nous, la rébellion militariste
et fasciste du 18 juillet 1936 n'annule certes pas la
décision du suffrage universel. Mais la guerre civile
— et l'espèce de guerre internationale qui la dou¬
ble — constituent un formidable fait nouveau, qui
n'existait pas en février 1936, sur lequel le peuple
espagnol n'a pas été et ne pouvait être (puisqu'il
n'existait pas) appelé alors à se prononcer, et qui
exige, maintenant, une nouvelle consultation natio¬
nale. En ce moment-ci, n ; soumettez-vous pas la
consultation de février 1936 au hasard des batailles
et ne risquez-vous pas de voir les ennemis de. la dé¬
mocratie recevoir ce dangereux « encouragement » :
la victoire? Nous, nous en appelons des batailles
au suffrage universel et nous prétendons infliger à
la guerre sa grande, sa seule défaite : la paix.
Il est tout à fait inexact que la « médiation soit

contraire au Droit international, tel que nous
l'avons défendu ensemble ». Les conventions de
La Haye de 1899 et de 1907 font partie du Droit
international positif actuel. J'ai — et vous avez,
je crois — toujours soutenu la « Convention pour
le Règlement pacifique des conflits internatio¬
naux )). L'article 3 de son titre II s'exprime ainsi :
« Le droit d'offrir les bons offices ou la média¬
tion appartient aux puissances étrangères au
conflit, même pendant le cours des hostilités.
L'exercice de ce droit ne peut jamais être consi¬
déré par l'une ou l'autre des parties en litige
comme un acte peu amical. » Ce qui est « contraire
au Droit international », c'est de rejeter la média¬
tion.
Le Pacte, dites-vous, « exige la condamnation

de l'agresseur et la mise en œuvre de sanctions ».

Admettons, provisoirement, cette formule trop
sommaire et trop simple... Quelle « condamna¬
tion », quelles « sanctions » voulez-vous? Dites-le
donc. On se borne toujours, dans cette affaire
d'Espagne, à faire appel à la S.D.N. Mais per¬
sonne, sauf nous qui lui demandons la média¬
tion, l'armistice, la libre consultation du peuple
espagnol — ne précise ce qui lui est demandé.
Vous voulez des sanctions? Lesquelles? Finan¬
cières? Economiques? Militaires? Sur mer? Le
blocus? Des opérations navales? Sur terre? Des
fournitures d'armes? Des envois de troupes? Vous
voyez la France et la Russie, et même l'Angle¬
terre, exerçant certaines sanctions, avec la délé¬
gation de la S.D.N. (si elle la leur donne!), ou
sans le consentement de celle-ci, au nom de leur
conception du droit, contre l'Espagne rebelle...
Tandis que l'Allemagne et l'Italie, de leurs pro¬
pres chefs, en vertu de ce qu'elles prétendent être
leur « droit », leur « devoir », exerceraient des
sanctions analogues — ou d'autres — contre l'Es¬
pagne gouvernementale! Ce serait la guerre euro¬
péenne, directe, immédiate, n'est-ce pas? Est-ce là
ce que vous voulez, soit chercher, soit risquer ?
Alors, franchement, dites-le.

« La médiation déchirerait le Pacte! » Qu'elle
est dangereuse, cette interprétation simpliste du
Pacte ! Non ! Bien que le Pacte fasse encore trop
de place à la guerre, il a tout de même pour objet
la paix, et non la guerre ! Son article 11 commence
ainsi : « Il est expressément déclaré que toute
guerre, ou menace de guerre, intéresse la Société
tout entière, et que celle-ci doit prendre les mesures
propres à sauvegarder efficacement la paix des na¬
tions. En pareil cas, le secrétaire général convoque
immédiatement le Conseil, à la demande de tout
membre de la Société. » Il y a bien là « toute
guerre » (et non pas seulement « toute menace de
guerre ») ; et la Société doit « prendre les mesures
propres à sauvegarder la paix des nations » (et
non pas seulement exercer les sanctions militaires
prévues à l'article 16, c'est-à-dire déclancher la
guerre générale). Et le devoir du Conseil est de
« sauvegarder la paix des nations » (c'est bien
cela, n'est-il pas vrai? qu'il importe de faire au¬
jourd'hui). Pour « sauvegarder la paix des na¬
tions », la Société des Nations doit rétablir la paix
là où sévit la guerre; pour préserver les voisins,-
elle doit éteindre l'incendie. Comment? En faisant
intervenir sa médiation ou celle de telles ou telles
puissances qu'elle investirait de cette mission.
C'est précisément ce que nous demandons.
Toujours la métaphore du même « plan » ou

du même « pied » ! Il nous est facile de montrer,
une fois de plus, que c'est la guerre qui met les
adversaires sur le même « plan », en les couchant
sur le sol et sur le même « pied » : la longueur de
leur tombe. Devant le canon et la mort, agresseur
et victime se valent. Ils ne prennent une différente
valeur que devant le droit, qui implique, pour être
rétabli, le rétablissement de la paix. Vous, au
contraire, sous prétexte qu'il y a, en effet, un
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agresseur et une victime, vous condamnez la vic¬
time à la guerre éternelle, jusqu'à, sa victoire! Il
ne fait pas bon, quand on est victime, avoir des
amis aussi zélés que vous l'êtes! Vous condamnez
le « compromis.La paix est toujours un com¬
promis. Et le droit connaît et accepte la clause
compromissoire. Est-ce là cette « tradition cent
fois condamnée de la diplomatie d'autrefois »?
Pas. du tout ! La diplomatie d'autrefois, comme
le guerrisme de toujours, pousse la guerre « jus¬
qu'au bout », et fonde la paix moins sur un
« compromis » que sur un « diktat »... Vous invo¬
quez Wilson, Briand, Ferdinand Buisson...
Croyez-vous sérieusement que Wilson et Briand
seraient pour la continuation de la guerre d'Espa¬
gne, contre la médiation et la paix? Buisson, d'ac¬
cord. Buisson considérait la guerre mondiale
comme une « croisade ». Jusqu'au bout! Tenez-
vous la guerre. d'Espagne pour iune. « croisade »
qu'il faut mener jusqu'au bout?... Alors, faites ■
comme Buisson r veuillez le dire.

<c ... Une campagne de médiation... à l'heure
même où s'annonce l'échec des fascismes coali¬
sés »... — C'est inexact, et vous le savez bien.
J'ai publié dans YŒuvre un article en faveur de
la paix en Espagne, dès le 11 août 1936. Le
Conseil National de la Paix a pris et publié des
résolutions en faveur de la médiation^ dès la fin
du même mois. Le Comité d'Action pour la Paix
en Espagne s'est constitué en décembre et jan¬
vier. L'échec imminent des fascismes? Voilà près
d'un an qu'on nous l'annonce. En attendant, on
tue et on meurt; et Bilbao est pris! « Toucher le
prix des sacrifices..,. » Oh! Toucher, le « prix »
du sang!... « Amputer sa victoire » ! Quelle tris¬
tesse de retrouver au Secrétariat général de la
Ligue des Droits de l'Homme le vocabulaire de la
guerre! Et comment pensez-vpus vous y prendre,
pour qu'il ne. soit-plus jamais « possible au fas¬
cisme espagnol de recommencer la guerre civile? »
Supposons les fascistes vaincus, allez-vous les tuer
tous? Pouvez-vous imaginer que la défaite de
Franco rende impossible « au fascisme internatio¬
nal de renouveler ses agressions »? La guerre de
1914 n'a pas empêché Hitler et Mussolini ; elle a
provoqué l'un et permis l'autre.
Vous croyez que « la victoire de la démocratie

espagnole doit délivrer l'Europe »... Il faut donc
la (( souhaiter » et «.y aider ». Bref, vous faites
la guerre à tous les fascismes... en Espagne. Et
ce massacre espagnol vous. semble, somme toute,
une bonne affaire — au moins éventuelle — pour
l'Europe... Souffrez que je reste fidèle à mon pa¬
cifisme, en haïssant la guerre, même ornée du mi¬
rage de la victoire, en m'efforçant de l'étouffer
partout, en ne la tenant d'aucune manière pour
un instrument de la politique démocratique et en
refusant de « l'aider ».

a Procurer un asile aux femmes et aux en¬
fants... » Bien entendu, entièrement d'accord! Et
je félicite, une fois de plus, les dirigeants de la
Ligu.e des Droits de l'Homme de ce qu'ils ont fait

à ce sujet. « Si le crime reste impuni, d'autres
femmes et d'autres enfants subiront, à leur tour,
le sort affreux des Basques... » Pardon! C'est le
contraire : si la guerre continue, d'autres- femmes
et d'autres'enfants subiront... Si la paix est réta¬
blie, d'autres femmes et d'autres enfants ne subi¬
ront pas... Et « punir le crime », qu'est-ce à dire?
Continuer les hostilités? Poursuivre les repré¬
sailles? Jeter des bombes et des obus à tort et à
travers? Châtier les coupables?... Si la paix et les
lois sont restaurées, si le peuple espagnol, consulté,
ordonne une enquête et rétablit ses juridictions,
les coupables seront jugés et punis, — nous som¬
mes en droit de l'espérer. Si la guerre se prolonge,
c'est pour eux, peut-être, non seulement l'impu¬
nité, mais le triomphe — ou c'est l'escapade à
l'étranger. .Le châtiment des coupables?... Nous
avons connu cette cynique duperie, comme cou¬
ronnement de la victoire!

*

Je publie bien volontiers votre lettre dans le
Bulletin du Comité d'Action pour la Paix en
Espagne, en y répondant avec précision, je crois.
Une autre lettre qui porte la signature des deux
présidents de ce Comité et qui fut. adressée, au
président de la Ligue, M. Victor Basch, a reçu,
jusqu'ici, un moins favorable accueil. Voici plus
de deux mois que les Cahiers, des Droits de
VHomme négligent de la publier. Et, pourtant,
M: Camille Planche, député, est président d'une
Fédération de la Ligue; je suis membre et confé¬
rencier de la Ligue depuis les temps lointains de
sa fondation. Et nous 11e nous retirons pas de la
Ligûe, ni Planche, ni moi, ni aucun de nos col¬
lègues du Comité, ni. pour une année, ni pour un
jour. Nous prétendons seulement que les Cahiers
de notre grande Ligue n'ignorent pas, systémati¬
quement — c'est un fait incroyable, mais c'est un
fait — la paix et la médiation en Espagne. Vous,
vous partez, et vous demandez la parole. Si vous
étiez venu au Banquet de la Paix, vous y auriez
parlé avec une liberté parfaite. Mais je n'y ai pas
lu votre lettre. Car on ne peut être, à la fois, vo¬
lontairement absent et présent. « Donner et rete¬
nir ne vaut. » Il serait vraiment trop commode
de s'en aller — fut-ce une heure — en claquant
la porte, après avoir déposé un phonographe sur
la table.

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général
et cher Collègue, l'expression de mes sentiments
bien cordiaux et dévoués.

Lucien LE FOYER.

- Cette lettre était dactylographiée, mais
non pas partie, quand j'ai reçu, aujourd'hui
30 juin, un coup de téléphone du Président Basch.
J'ai appris de lui, avec beaucoup de chagrin, qu'il
avait eu un glaucome et qu'une opération avait
été nécessaire. Je suis sûr d'être l'interprète des
sentiments unanimes du Conseil National de la
Paix et du Comité d'Action pour la Paix en Espa¬
gne, en vous priant de transmettre au Président
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de la Ligue - l'expression de nos sympathies dans
cette cruelle épreuve, comme de nos vœux les plus
sincères de prompt et complet rétablissement.
M. Victor Basch m'a informé également que

l'abstention de la Ligue — qui a motivé votre let¬
tre et la mienne était limitée au Banquet de la
Paix, et que la Ligue serait représentée à la Com¬
mission d'Organisation du XXXIIe Congrès Uni¬
versel de la Paix (qui aura lieu à Paris du 24 au
29 août) et au Congrès lui-même — comme je ve¬
nais de le lui demander, au nom du Conseil Natio¬

nal de la Paix et du Bureau International de la
Paix. Je suis heureux de constater qu'une collabo¬
ration aussi naturelle et aussi désirable n'a été sus¬

pendue qu'un moment. Restent nos divergences de
vues, en ce qui concerne la paix et la médiation en
Espagne. Les controverses sont les fruits utiles de
la liberté de l'esprit. Nous demandons seulement
que les Cahiers aient l'écho de ces controverses et
que les membres de la Ligue des Droits de l'Hom¬
me entendent les deux thèses pour choisir entre
elles librement.

1

Un article de La Défense
(30 avril 1937)

Comme chacun sait, la brochure Vive le Secours
Populaire de France fut arrêtée à la visite doua¬
nière au Maroc sur l'ordre de l'administration de
la Résidence, mesure à laquelle le Secours Popu¬laire de France a intéressé M. Viénot, sous-secré¬
taire d'Etat au ministère des Affaires étrangères.
Du reste M. Viénot, par lettre, nous fit savoir qu'il
attirait Vattention du Résident général sur cette me¬
sure, sur laquelle nos sections du Secours Populaire
au Maroc avaient attiré l'attention de la Ligue des
Droits de l'Homme du Maroc, qui s'inquiéta de
cette affaire en s'adressant au Résident général ain¬si qu'au Comité Central de la Ligue des Droits de
l'Homme.
Le Secours Populaire de France tient à remer¬

cier la Ligue des Droits de l'Homme du Maroc,
mais ne saurait faire de même au secrétaire géné¬ral de la Ligue française des Droits de l'Homme
qui adressa la lettre suivante à son organisation
au Maroc :

Mon cher Président,
Vous avez bien voidu nous communiquer copied'une, lettre qiie vous avez adressée au Résident

général pour protester contre Vinterdiction au
Maroc d'ime brochure du Secours Lapidaire de
France. Nous ne pouvons qu'approuver cette
démarche mais nous ne pensons pas qu'il y aitlieu de poursuivre davantage cette affaire. La
Ligue n'est pas engagée par le' fait que le Se¬
cours Populaire de France, a cru. devoir publier
un portrait,de M.: Victor Basch pour des fins qui

servent peut-être sa propagande, mais qui sont:assurément étrangères à celles de la Ligue.
Le Secrétaire Général.

Le Secours Populaire de France ne veut pas dra¬matiser, mais il est certain que tous les ligueurs,les démocrates, comme les partisans de la liberté
d'opinion regretteront avec nous les termes de cet¬
te lettre, d'autant plus qu'il ne s'agit, pas seule¬
ment d'un portrait de M.. Victor Bascfi, mais d'un
discours prononcé par le président de la Liguefrançaise des Droits de l'Homme, où celui-ci ex¬
pliquait ce qu'est la Ligue et prononçait ces for¬
tes paroles : Défendre la démocratie, défendre les
droits de l'homme, défendre la liberté, défendre
la justice, c'est là ce qià nous est commun avec le
Secours Rouge. (Secours Populaire depuis.)
Nous pouvons bien dire aussi, que certainement

le secrétaire général de la Ligue a outrepassé sa
pensée en disant : La Ligue n'est pas engagée par
le fait..., car si la Ligue comme le Secours Popu¬laire n'intervenaient que quand leurs organisations
propres sont engagées, ils interviendraient peu,
mais c'est la raison même de l'existence des deux
organisations qui détermine d'intervenir pour que
règne la justice, la liberté pour une plus grande
et vraie Démocratie.
Chacun conviendra, qu'interdire une brochure

représentant l'esprit généreux et humain du peu¬
ple de France, c'est bien porter atteinte à la liber¬
té comme à la démocratie. Or, cette brochure. ;nê
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peut qu'aider l'œuvre du Rassemblement Populai¬
re, dont est membre le Secours Popula're de Fran¬
ce. Que nos amis ligueurs nous excusent, mais
dans cette période tragique, nous avons un enne¬
mi commun : le fascisme, ce qui doit déterminer
une solidarité commune pour le vaincre tout en
apportant aide, protection et défense à toutes ses
victimes.
De cela, nous ne nous départirons jamais, que

Réponse
Le 30 avril 1937.

Camarade Chauvet,

Je trouve dans La Défense, en date de ce jour,
et sous vos initiales, un article qui, pour repren¬
dre votre expression, a tout lieu de me surprendre.
Faisant état d'une lettre adressée par nos ser¬

vices au Président de notre Fédération du Maroc,
vous désignez à la réprobation de vos lecteurs le
Secrétaire général de la Ligue des Droits de
l'Homme. Quel crime a-t-il donc commis ?
Vous ignorez sans doute, vos lecteurs ignorent,

à coup sûr, la lettre du Maroc a laquelle la notre
répondait. Le président de notre fédération ve¬
nait de nous envoyer la protestation adressée par
lui au Résident général contre l'interdiction de la
brochure éditée par le Secours Populaire, et il ajou¬
tait, s'adressant au Président Victor Basch :
« Etant donné que la couverture de cette brochure
porte votre photographie et que le texte comprend
votre discours et celui de notre Secrétaire général
Emile Kahn, je vous demande d'appuyer notre
protestation ».
Nous avons répondu :
1° Que nous approuvions la démarche de la Fé¬

dération du Maroc — ce qui, j'imagine, ne com¬
porte ni approbation de l'interdiction de la bro¬
chure, ni résignation ;

2° Qu'en ce qui concerne une démarche de no¬
tre part, motivée par le texte de la brochure et la
photographie de notre Président, nous ne la
croyions pas nécessaire, la Ligue n'étant pas en¬
gagée « par le fait que le Secours Populaire de
France a cru devoir publier un portrait de Victor
Basch pour des fins qui servent peut-être sa pro¬
pagande, mais qui sont assurément étrangères à
celle de la Ligue ».
En écrivant cette dernière phrase, nous n'enten¬

dions aucunement nous dérober à l'obligation qui
est nôtre et que nous avons toujours remplie de
défendre la liberté. Nous nous proposions seule¬
ment de mettre notre Fédération du Maroc en gar¬
de contre une confusion regrettable entre le Se¬
cours Populaire et la Ligue. C'est sans doute pour
l'avoir fait que je me suis attiré votre mercuriale.

Je dois vous dire, à non très vif regret, que je

ce soit pour défendre la Ligue des Droits de
l'Homme de Pologne qui vient d'être dissoute, ou
que ce soit pour obtenir la libération de M. Zvo-
los, professeur à la Faculté de droit, membre de
la Ligue grecque des Droits de l'Homme. Uni
pour une noble cause, le peuple peut tout, mais,
uni dans les moindres actes, si petits soient-ils !

J. CH.

la Ligue
continuerai à le faire, tant que le Secours Popu¬
laire ne nous aidera pas à dissiper le malentendu.
La Ligue des Droits de l'Homme a déclaré, à

plusieurs reprises, qu'elle ne saurait ni se fondre,
ni se confondre avec aucune autre organisation —

qu'elle accepte bien volontiers de collaborer avec
le Secours Populaire pour des fins limitées et défi¬
nies, comme, par exemple, pour les secours de so¬
lidarité à l'Espagne républicaine — mais qu'elle
n'a ni le droit, ni la volonté de s'engager dans
une collaboration .générale et vague.
Le Secours Populaire aurait voulu plus : il ne

l'a pas obtenu du Bureau de la Ligue, ni de son
Comité central. S'adressant alors aux Sections et
aux Fédérations, il leur a fait parvenir des tracts,
des brochures, des journaux, dont la rédaction
jette le doute dans l'esprit du lecteur. C'est ainsi
que dans La Défense nous avons trouvé un bulle¬
tin d'adhésion orné d'une photographie du Pré¬
sident Victor Basch et d'un extrait d'un de ses
discours, comme si notre Président lui-même re¬
commandait aux lecteurs d'adhérer au Secours Po¬
pulaire. C'est contre ces procédés regrettables que
nous mettons et que nous mettrons nos Sections
et Fédérations en garde. Ce faisant, quant à moi,
je remplis le mandat qui a été donné au Secrétaire
général par le Bureau et le Comité central de la
Ligue.
Dans l'esprit du Rassemblement Populaire, et

pour le bien de l'Espagne républicaine, nous avons
allègrement collaboré avec le Secours Populaire,
oubliant volontiers ses campagnes anciennes contre
la Ligue des Droits de l'Homme. Nous sommes
toujours prêts à mettre dans nos rapports le même
esprit fraternel. Mais nous demandons au Secours
Populaire d'y mettre à son tour autant de netteté
que nous.
Je me garderai bien de faire appel à la loi pour

vous demander de faire paraître cette réponse dans
le prochain numéro de La Défense, à la même pla¬
ce et dans les mêmes caractères que votre article :
je compte, pour l'obtenir, sur votre camaraderie.
Veuillez agréer, camarade Chauvet, l'assurance

de mes sentiments dévoués.
Le Secrétaire général,

Emile KAHN.



LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME 439

BULLETIN
DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME

3 ^ +» <

COMITÉ CKBJXKiVIv

EXTRAITS

Séance du 20 mai 1937

Bureau

Présidence de M. Victor Basch
Etaient présents : MM. Victor Basch, président ;

Bayet, Hérold, Langevin, Sicard de Plauzoles, w'ce-
présidents ; Emile Kahn, secrétaire général ; Georges
Etienne, trésorier général.
Exc.usé : M. Georges Bourdon.
Affaire Gignoux (Résolution de la section de Lyon).

— Le secrétaire général soumet au Bureau un article
paru dans YOeuvre du 9 mai, sous la signature de
M. de la Fouchardière, reproduisant et commentant
une résolution relative à la mort tragique dp petit
Gignoux, à Lyon. Cette résolution a été présentée
par YŒuvre comme une résolution de la Ligue. Or,
c'est une résolution de la Section de Lyon.
Le Bureau est d'accord sur le fond avec la sec¬

tion ; il approuve la forme de cette protestation, mais
il tient à rappeler qu'aucune Section n'a le droit ni
d'intervenir, ni de prendre des résolutions au nom
de la Ligue tout entière. Seules, les résolutions du
Comité Central peuvent engager toute la Ligue.
Comité pour l'enquête sur le procès de Moscou. —

Un « Comité pour l'enquête sur le procès de Moscou
et pour la défense de la liberté d'opinion dans la
révolution » s'est récemment créé, et il a invité la
Ligue à participer à ses travaux.
Le Bureau déclare que la Ligue ayant créé une

Commission d'enquête sur le procès de Moscou, com¬
mission qui recherche la vérité sans considération de
personnes et sans aucune préoccupation de parti et
de tendances, il n'y a aucune raison pour qu'elle par¬
ticipe aux travaux d'un autre Comité.
Affaire Poliakoff. — M. Wladimir Poliakoff, fonda¬

teur du » Pariser Tageblatt », quotidien de l'émigra¬
tion allemande,; a saisi la Ligue de graves difficul¬
tés qui se sont élevées entre lui et les principauxrédacteurs du journal.
Le Bureau déclare que si la Ligue n'a pas à se

saisir du fond même du débat, elle doit intervenir
pour que les tribunaux statuent sans retard sur les
litiges dont ils sont saisis.
Alsace-Lorraine (Prolongation de la Scolarité). —

Le Bureau a été saisi, dans sa séance d.u 5 mars,
d'une résolution de la Section de Colmar, relative aux
questions scolaires en Alsace-Lorraine. (Cahiers 1937,
page 277.)
Cette résolution, ainsi qu'une résolution de la Sec¬tion de Strasbourg sur la même question, a été trans¬mise au président du Conseil, qui a répondu le 23 avrildernier :

• Monsieur le Président,
Vous avez bien voulu me communiquer le texte de deux

motions votées respectivement par les sections de Stras¬
bourg et de Colmar de la Ligue des Droits de l'Homme. Je
vous en remercie très vivement..
Je vous serais obligé • de bien vouloir faire connaître aux

membres de ces deux sections combien je suis sensible au
dévouement fidèle qu'ils ont ainsi témoigné au Gouverne¬ment National de Front Populaire.
Vous■ avez'bien voulu appeler-également mon attention
sur les inconvénients que présenterait, du point de vue de

l'interconfessionnalisation, la suppression des classes pri¬
maires des lycées et collèges.
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, pour le règle¬

ment de cette question dont l'importance ne m'a pas échap¬
pé, vos suggestions seront examinées avec le plus grand
soin.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression de mes

sentiments les plus distingués.
Signé : Léon Blum.

Bilbao (Ravitaillement et Evacuation). — M. Victor
Basch avait demandé à la Croix-Rouge française de
participer au ravitaillement et à l'évacuation de la
population civile de Bilbao.
M. De Lillers, président de la Croix-Rouge, a fait

tenir à la Ligue, le 27 avril, les renseignements sui¬
vants :

Le changement d'attitude du gouvernement anglais per¬
met le ravitaillement de Bilbao où la situation est 'moins
critique qu'elle ne l'éiait il y a quelques semaines. ■
Il y a. trois semaines, l'évacuation avait été envisagée très

sérieusement, mais n'avait pu être réalisée' en raison de
l'attitude 'de l'Angleterre.
M, De Lillers se rend en Suisse. 11 a l'intention de soumet¬

tre à Genève la question du ravitaillement et de l'évacuation
de Bilbao.

Affaire Fâche. — La Ligue est intervenue, à. main¬
tes reprises, en faveur de M. Fâche, instituteur du
département de la Seine-Inférieure, gravement blessé
par .un aliéné alors qu'il protégeait les élèves placés
sous sa garde. 1
Après avoir obtenu, en 1935* et 1936, pour M. Fâche,

des secours de 1.500 francs, la Ligue a pu lui faire
attribuer cette année une indemnité de 13.600 francs.
(Cahiers 1937, page 222.)
Le président de la Section de Rouen, M. Langu-

mier, a adressé au secrétaire général la lettre sui¬
vante :

Mon cher collègue,
Par lettre du .10 mars dernier, vous avez bien voulu nous

faire part de la décision de M. le Ministre de l'Édueation
Nationale accordant un secours de 13.600 francs à notre col¬
lègue M. Fâche, instituteur public, victime d.'un attentat en
novembre 1933, alors qu'il exerçait à Avesnes-en-Val (Seine-
Inférieure).
L'intéressé a reçu,' effectivement, un mandat de paiement

d'égale somme et m'a spécialement chargé d'exprimer au
Comité Central l'assurance de sa très vive gratitude pour
son heureuse intervention.

11 m'est agréable d.'y joindre les biens sincères remercie¬
ments de la section de Rouen, dont M. Fâche est l'un des
membres les plus actifs, malgré un état de santé toujours
délicat depuis cet attentat, qui a motivé l'indemnité dont il
s'agit.
Veuillez croire, mon cher collègue, à nos sentiments très

cordiaux et dévoués.
Le Président, signé : Langùmier.

Affaire Lacot. — Le 16 avril, la Ligue a adressé au
Garde des Sceaux, à la requête de M. Lagomassini,
dit Eugène Lagot, la lettre suivante :

Monsieur le Garde dés Sceaux et cher collègue,
J'ai l'honneur de vous transmettre copie d'une requête

que vous avez dû recevoir de M. Lagomassini. dit Eugène
Lagot,. 39, rue de Clichy, Paris-9e.
Je ne connais pas l'affaire, à laquelle il n'est fait dans

la requête qu'une allusion vague. Mais je connais M. Eugène
Lagot qui, pendant plusieurs années, a critiqué l'action de
la Ligue, celle de ses services juridiques et la mienne avec
un tel excès de virulence que nous avions dû cesser toute
correspondance avec lui. Mais il nous suffit qu'il ait, légiti¬
mement ou non, à se plaindre d'une injustice pour qu'il nous
soit impossible d'écarter sa requête — et d'autant plus im¬
possible qu'il nous a moins ménagés dans un passé récent.
Pleinement confiant dans votre esprit d'équité, je viens
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donc vous demander, Monsieur le Garde des Sceaux et cher
collègue, d.'examiner avec bienveillance la requête de M. Eu¬
gène Lagot et de lui donner toutes les satisfactions aux¬
quelles il vous paraîtra qu'il a droit.
Veuillez agréer, Monsieur le Garde des Sceaux et cher col¬

lègue, l'assurance de notre haute considération.
le président.

Le 29 avril, le ministre de la Justice faisait savoir
à la Ligue que la condamnation de M. Lagot était
amnistiée-:
M. Lagot, à qui cette lettre a été communiquée

répond :
Monsieur le Secrétaire général,

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 3 cou¬
rant, par laquelle vous voulez bien me faire connaître la
réponse de M. le Garde des Sceaux, concernant la requête
que j'avais prié M. le Président de la L. D. H. de lui trans¬
mettre.
Dans cette lettre, M. le Garde des Sceaux se réfère à la

seule condamnation du 4 juin 1933 par la Cour d'appel de
Paris.
Mais il existe à mon encontre une deuxième condamna¬

tion du 12 octobre 1934 du Tribunal de la Seine h six mois
de prison par défaut, pour des faits identiques, mais quali¬
fiés de « provocation à l'insoumi$èion ». Je ne sais exacte¬
ment en vertu de quelle loi, cette condamnation est inter¬
venue et si cette pénalité est également amnistiée par la loi
du 11 août 1936.
Je vous serais reconnaissant de vouloir bien me le préci¬

ser ou me le faire préciser par M. le Garde des Sceaux, ne
pouvant encore me procurer le texte de cette loi qui, à ma
connaissance, n'a pas encore été votée par le Sénat et ne
serait encore, après le vote de la Chambre des Députés, qu'à
l'état de projet soumis à la Haute Assemblée.
En m'excusant do la liberté que je prends ainsi de vous

importuner, après les déplorables souvenirs que j'ai laissés,
à votre personne et à celle de M. Basch, et dans l'attente
d'une prompte réponse...
Le Bureau décide d'intervenir à nouveau.

Affaire Jeanne Humbert. — Mme Jeanne Humbert
a été condamnée, le 19 juillet 1934, par la Cour
d'Appel de Caen, à trois mois de prison sans sursis
et 500 francs d'amende, pour délit de propagande
anticonstitutionnelle.
Mme Jeanne Humbert avait cité, au cours d'une

conférence, .une phrase de M. Victor Margueritte pour
laquelle, d'ailleurs, l'auteur n'avait jamais été pour¬
suivi. (Cahiers 1934, page 579.) En première instance,
Mme Humbert avait été acquittée. Elle se pours.uit en
Cassation. L'arrêt rejetant son pourvoi ne fut rendu
que tout récemment. Immédiatement, la Ligue de¬
manda la grâce.
Le 12 mai, s.ur la proposition de M. Marc Rucart,

il était fait remise à Mme Humbert de la peine d'em¬
prisonnement.
Le Secrétaire général a reçu de Mme Humbert la

lettre suivante :

Permettez-moi de vous remercier très sincèrement des
efforts que vous avez faits .pour obtenir cette grâce. Veuillez
transmettre à la Ligue des Droits de l'Homme qui a présente
ma défense, mes sentiments de vive gratitude et de recon¬
naissance.
Croyez, Monsieur le Secrétaire général, à ma respectueuse

sympathie.
Signé : Jeanne I-Iu.mbert.

Affaire Vuillemin. — Le 16 octobre 1936. <c La Dé¬
fense », organe du Secours Populaire, publiait la note
suivante :

« En date du 12 octobre, la maman Vuillemin vient de
recevoir un avertissement du bureau d.es amendes du Palais
de Justice à Paris, d'avoir à payer les frais du procès qui
se termina le 7 avril par l'acquittement de l'agent Maujean,
meurtrier de son fils. »

On se rappelle que, le 7 avril 1936, la Cour d'Assises
acquittait l'agent Maujean, poursuivi pour avoir tiré
sur le jeune ouvrier Henri Vuillemin et l'avoir tué en
février 1934.
S'appuyant sur les renseignements publiés par « La

Défense », la Ligue intervint auprès du ministre des
Finances, demandant que la malheureuse mère, qui
n'avait jamais pu toucher l'indemnité qui lui avait
été attribuée par la Cour, et qu'on nous disait mena¬

cée de contrainte par corps, fût exonérée des frais
du procès.
La Ligue a reçu du ministre des Finances la let¬

tre suivante :

Monsieur le Président,
Vous avez bien voulu appeler l'attention sur Mme Vve

Vuillemin, demeurant à Paris, 3, rue du Télégraphe, qui de-,
mande la suspension des poursuites dont elle serait mena¬
cée pour le recouvrement des frais de justice dont elle est
redevable en vertu d'un arrêt de la Cour d'assises de la
Seine, en date du 7 avril 1936.
J'ai l'honneur de vous faire connaître que la requérante,

dont le fils avait été tué au cours d'une collision entre des
manifestants et des agents de police, avait cru devoir se
porter partie civile dans le procès intenté contre le sergent
de ville Maujean, accusé de meurtre sur la personne de M.
Vuillemin fils.
L'accusé ayant été acquitté, la Cour d'assises a mis à

la charge de la partie civile les frais du procès criminel.
Toutefois, par un arrêt du même jour, la même juridic¬

tion, statuant sur les réparations civiles, condamnait le sieur
Maujean à verser à la requérante la somme de 50.000 francs
à titre de dommages-intérêts et à lui restituer^ le montant
des frais dont le précédent arrêt lui avait imposé la charge ;
acte était en outre donné à Mme Vuillemin de ce qu'elle se
réservait de mettre en cause la responsabilité de la ville de
Paris. '

,

C'est dans ces conditions que le Receveur des Amendes a
été conduit à demander au Receveur Municipal de la Ville
de Paris si cette collectivité prendrait à sa charge le paie¬
ment des sommes dues par Maujean et -par Mme Vuillemin.
Sur réponse affirmative du Directeur de la police munici¬
pale, le comptable cosignataire des extraits d'arrêts sus-
visés a fait connaître qu'il était sursis au recouvrement des
frais dus par Mme Vuillemin.
J'ajoute par ailleurs que l'indemnité de 50.000 fr. allouée

à l'intéressée sera versée à cette dernière dès que le Conseil
municipal en aura autorisé le paiement.
Agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma haute

considération.
Signé : Vincent Auriol.

La Ligue évitera désormais d'intervenir en
s'appuyant sur les seuls renseignements publiés par
« La Défense ».

Espagne. — a) Meeting du R.U.P. — Le Rassem¬
blement universel pour la Paix a organisé un grand
meeting de protestation contre la destruction, de Du-
rango et de Guernica, le 12 mai.
Le Bureau regrette que la Ligue n'ait pas été invi¬

tés à y faire entendre sa voix.
b) Le Rassemblement universel pour la Paix a

transmis à la Ligue des Droits de l'Homme la résolu¬
tion ci-dessous :

« Au secours de l'Espagne !...
u Une importante résolution d.u R. U. P.
« Le Comité français du Rassemblement universel pour iv

Paix, profondément ému par le massacre des populations
civiles du pays basque et par la tragique destruction de
Guernica, déclare que ces événements qui soulèvent l'indi¬
gnation de toute l'humanité civilisée sont la conséquence
désastieuse de la non-application du Pacte de la Société des
Nations.

« Rappelant sa récente démarche auprès du Ministre des
Affaires Etrangères, le Comité français du R. U. P. demande
que la Société des Nations prenne toutes les mesures néces¬
saires pour mettre fin à l'agression de l'Italie et de l'Alle¬
magne contre l'Espagne, membre de la Société des Nations.

« Il insiste auprès du Gouvernement français pour qu'il
intervienne, de toute urgence, à cet effet, auprès de Ja
S. 1). N.

« 11 proclame, qu'à permettre la continuation de pareils
crimes, on achèvera de détruire toute confiance des peuples
en l'efficacité de la loi internationale.

« Le R. U. P. s'adresse à ses centres régionaux et organi¬
sations adhérentes en leur demandant d'agir immédiate¬
ment pour alerter l'opinion publique. ».

c) Le Comité exécutif de la League of Nations Union
a adopté dans sa séance du 29 avril, la résolution sui¬
vante :

« Le Gouvernement est instamment prié de protester con¬
tre l'emploi du terrorisme comme méthode de guerre par
le bombardement et l'incendie des villes même ouvertes et
le massacre par mitrailleuses des habitants en fuite.

« Le Comité exécutif insiste pour que des démarches soient.
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immédiatement entreprises pour inviter tous les autres gou¬
vernements civilisés à se joindre à cette protestation.

« Il demande en outre que la question soit portée dans le
plus bref délai possible devant le Conseil de la S. D. N.

« Pouvez-vous entreprendre (en France) une action sem¬
blable ? »

Maxwell Gàrnett.

d) La section de la Ligue de Paris-16e a adopté
dans sa réunion du 27 avril, les ordres du jour ci-des¬
sous ;

« La 16® section de la L. D. H., constatant la faillite de
la politique dite de non-intervention, demande :

« 1° que la liberté entière du commerce soit rétablie avec
l'Espagne républicaine jusqu'à la fin définitive et totale de
l'intervention fasciste en faveur des

, rebelles qui doit être
obtenue immédiatement et sans délai ;

« 2" que la S. D. N. soit saisie des plaintes formulées par
le Gouvernement espagnol contre la nouvelle infraction in¬
solente des puissances fascistes à la sécurité collective ;

« 3" que les organisations clandestines entretenues par
Franco en France et entièrement connues du gouvernement
soient dissoutes et que ses animateurs soient emprisonnés,
si haut placés soient-ils et que cessent tous contacts hon¬
teux actuellement entretenus avec les rebelles ;

« 4° que le Gouvernement français cesse, contre le vœu des
masses qui l'ont porté au pouvoir, une politique de hon¬
teuse hostilité envers la République Espagnole, marquée en
particulier par la saisie scandaleuse des avions gouverne¬
mentaux obligés par la tempête à se poser en territoire
français ;

» 5° qu'il soit répondu aux injonctions de Franco deman¬
dant la suppression de la liaison aérienne France-Pays bas¬
que non seulement par le mépris, mais par un effort direct
de la France pour sauver de la famine les héroïques popu¬lations de Bilbao ,

■< 6° que la représentation diplomatique de la France soit
rétablie dans toute sa plénitude auprès du Gouvernement de
Valence, seul Gouvernement régulier d,e l'Espagne ;

« Fait confiance au Gouvernement français pour opérerd'urgence le redressement politique ci-dessus. »
« La 16e section, émue par les souffrances imposées à lapopulation civile de Bilbao par le blocus inhumain dontelle est l'objet, demande à la L. D. 1-1. de prendre d'urgencel'initiative d'une souscription destinée à envoyer à Bilbaolin bateau chargé de vivres et soulager ainsi la détresse del'héroïque peuple basque. »

e) Comité d'action pour la paix en Espagne. — LaLigue avait été invitée par la Délégation permanentedes Sociétés françaises de la Paix, à se faire représen¬ter au Banquet de la Paix, le 4 mai dernier. En rai¬
son du caractère que devait prendre cette manifesta¬
tion, le Bureau n'avait pas jugé possible de s'y fairereprésenter et avait chargé le secrétaire général d'eninformer M. Le Foyer (voir compte rendu du Bureaudu 8 avril, p. 412). En réponse aux explications four¬nies par le secrétaire général, MM. Le Foyer et Ca¬mille Planche ont adressé à la Ligue, une mise aupoint dont ils demandent la publication.
Le Bureau prend connaissance de cette lettre quis'étend sur trois longues pages de dactylographiemassive. Le Bureau estime que la place est tropmesurée dans les Cahiers, pour pouvoir publier, enréponse à une brève allusion, un texte aussi abon¬

dant. Le secrétaire général demandera à M. Le Foyers'il est possible d'en donner un abrégé.
f) Un Espagnol, ligueur de la section de Bayonne,adresse au Secrétariat général la lettre suivante :

« Le 28 avril 1937.
« A Monsieur le Président

de la Ligue des Droits de l'Homme, à Paris.
« Cher et vénéré Président,

« Comme Espagnol et comme ligueur, membre de la sec¬tion de Bayonne, je me permets de protester contre les
assertions de M. Emery dans sa lettre publiée par les « Ca¬hiers » du 1er avril.

« 11 est certain :
« 1° Que le Maroc espagnol a été, est encore, sous l'in¬fluence, sous la direction des Allemands. Il y a là une sortede protectorat camouflé et si l'on n'y aurait mis le holà,Hitler s'en serait déjà déclaré prossesseur à la face du

monde.
« 2° Que la Navarre n'est pas presque toute cléricale etréactionnaire. 11 n'y a qu'à consulter les listes des associa¬

tions antifascistes pour se faire une opinion véritable et s'il
y avait en Navarre des élections libres et sincères, la repré¬

sentation serait républicaine comme dans les autres provin¬
ces. M. 'Emery ne sait pas qu'on y lève par la force les re¬
quêtes et les volontaires de Franco.

« Ne disait-on pas aussi que l'Espagne était en entier clé¬
ricale et réactionnaire et monarchiste ? Et pourtant elle a
fait la Révolution d.e 1931 et les élections de février 1

« Antifasciste et espagnol, connaissant et aimant mon
pays, je déplore l'animosité de M. Emery pour notre vail¬
lante république et les sympathies de notre collègue pour
les Allemands. En outre, et si vos nombreuses occupations
vous laissaient le loisir de répondre à un ligueur très mo¬
deste, je serais heureux de savoir de vous :

« 1° Si l'on peut, à la fois, être membre de la Ligue et
fasciste plus ou moins avoué ;

« 2° Si l'assassinat de l'Abyssinie et l'odieux attentat con¬
tre la République espagnole ne sont pas des faits aussi gra¬
ves et d'autant de portéé que le procès Dreyfus.

« Daignez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de
mon respéct et de mon dévouement.

« Leoncio Menées. »

Rassemblement Mondial contre le Racisme. —
M. Hérold avait accepté de représenter la Ligue auComité d'organisation du Rassemblement mondial
contre le racisme, dont l'initiative a été prise par la
L.I.C.A.

M. Hérold se trouvera dorénavant empêché d'assis¬ter à ces réunions. Il demande à être remplacé. LeBureau décide de solliciter M. Corcos.
Aide aux Réfugiés Ethiopiens. — Le Bureau décide

d'allouer une somme de 200 fr. au Comité d'aide aux
réfugiés éthiopiens.

Séance du 20 mai 1937
Comité

Présidence de m. Victor Basch
Etaient présents : MM. Bosch, Bayet, Hérold, Lan-

gevin, Sicard de Plauzoles, Emile Kahn, Georges
Etienne, Mlle Collette, MM. Barthélémy, Caillaud,
Casati, Challaye, Gerin, Gombault, Grumbaeh,
Guerry, Iladamqrd, Michon, Prudliommeaux.
Excusés : M. Bourdon, Mme Bloch, MM. Baylet,

Besnard, Buisson, Château, Cudenet, Damaitr, Her•
sant, Mathieu, Picard, Pioch, Philip, Platon, Apple-
ton, Gamard, Guernut.

La situation en Espagne
Le Bureau propose au Comité Central le projet de

résolution suivant, demandant l'application du Pactede la Société des Nations au conflit espagnol.
Le Comité Central de la Ligue des Droits de l'Homme,
Fidèle au programme du Rassemblement populaire, et

notamment à l'article ainsi conçu : « Collaboration inter¬
nationale, dans le cadre de la Société des Nations, pour lasécurité collective par la définition de l'agresseur et l'ap¬
plication automatique et solidaire des sanctions en cas
d'agression ;
Demande au Gouvernement de Front populaire, dans l'es¬

prit d'amicale confiance qui a toujours été le sien, d'ap¬
puyer auprès de la Société des Nations, dans sa prochaine
session, la requête du Gouvernement républicain d'Espagne
qui, en sa qualité de membre de la Société des Nations,
réclame l'application du Pacte au conflit espagnol.
M. Victor Basch rappelant que la Ligue a toujours

demandé le respect du Pacte de la Société des
Nations, propose au Comité l'adoption de ce texte.
M. Grumbach pense que la Société des Nations

aurait dû être saisie depuis longtemps, mais il sait
les raisons pour lesquelles on ne l'a pas fait, c'est
que la démarche proposée ne peut pas aboutir.
M. Emile Kahn répond qu'on ne peut préjuger des

événements, et que des considérations d'opportunité
n'ont jamais empêché la Ligue de se prononcer.
Le texte proposé pur le Bureau est adopté à l'una-

nimité, moins MM. Challaye et Michon qui se sont
abstenus.



l'organiser ? Alors ,cela" suppose des institutions-communes,
à tous, les peuple, donc d'abord des négociations mêmè. et
surtout avec ceux qu'on croit être les plus dangereux.'
Nous arrivons par là à la plus grande ambiguïté du rap-,

port Bayet. Elle réside dans l'appel à la Société des Na¬
tions comme garantie de la sécurité collective et notamment
de la sécurité des démocraties. Mais quelle Société des
Nations ? Celle dont on assure qu'elle existe; encore à
Genève ou celle dont le 'Congrès de Dijon a vquîii proposer
la reconstruction- ? La première, si elle existe,-n'est plus
qu'une coalition partielle, sans prestige et -sans. autorité.
Depuis dix mois, elle est complètement supplantée-par une
autre'organisation internationale' qui est le Comité de non-
intervention de Londres, agissant d'après "une doctrine très
différente de la'sienne. La seconde exige pour naître une
entente générale, notamment avec l'Allemagne.
Ainsi se représentent sans cesse les contradictions conte¬

nues dans la notion même de sécurité collective. Or, aucun
de. ces problèmes n'est abordé, n'est même posé , dans le
rapport Bayet qui s'en tient à l'affirmation optimiste que:
tout peut aller de front. De même,- il est excellent de se
prononcer pour la négociation économique et coloniale,
mais il est désormais impossible de ne pas dire nettement
jusqu'où on entend la pousser, ni pourquoi on se désolida¬
rise ainsi de ceux qui condamnent toute « concession au
fascisme ».

Faute de ces éclaircissements, j'ai l'impression que nous
nous en tiendrons à une phraséologie rituelle qui n'a pas
cessé de se trouver en désaccord même avec la politiqueconstante du gouvernement Blum. Je ne puis m'empêcherde remarquer, d'autre part, que le rapport Bayet, en con¬damnant la non-résistance, et ce qu'on s'est plu à appelerle pacifisme intégral, accrédite une légende et rapetisse ledébat. Il n'a jamais été question, en effet, d'entraîner la
Ligue vers une telle position, et encore bien moins d'aban¬
donner purement et simplement l'Espagne à son' sort. PeiV
sonne n'a jamais renoncé à la défense de la liberté contrele fascisme ; mais il est hors de doute que nous différons
grandement d'avis quant aux meilleurs moyens de sauver àla fois l'Espagne, la liberté et la paix et qu'une prétenduesynthèse qui ne tient pas compte des causes réelles de ces
divergences ne saurait dès lors aider à les effacer. Je
regrette donc de ne pouvoir accepter la motion Bayet et jene crois pas utile non plus d'y proposer quelques amende¬ments qui ne résoudraient rien. Si j'en approuve nombrede formules, . son économie, son orientation, son esprit l'arendent ou bien superflue ou bien dangereuse.
Veuillez croire, mon cher Collègue, à mes sentiments bien

dévoués.
L. Emery.

P.-S. — J'ai vu qu'on s'est plaint de la longueur de cer¬taines lettres. Puis-je faire remarquer que la lecture de éel-
le-ci est loin d'exiger les cinq minutes que le règlementaccorde à toute intervention au Comité Central.
2° Lettre

, du Docteur Platon.
Quelle que soit notre antipathie pour les régimes fascis¬

tes, nous ne devons à aucun prix laisser se créer un état
l'esprit qui risquerait de nous entraîner dans une croisade,
sous prétexte d'antifascisme. Nous ne voulons en aucune
façon d'une mystique semblable à celle des croisades « Dieu
le veut 1 ;»
Nous sommes partisans du droit des peuples à disposer

d'eux-mêmes dans le sens où Wilson, reprenant les prin¬cipes de notre Révolution, avait entendu les imposer en
1919 ! 11 faut nous garder de prétendre que, seuls, les régi¬
mes fascistes ont, jusqu'à présent, violé ce droit des peu¬ples à disposer d'eux-mêmes. Ces idées sont identiques, je
crois, chez notre rapporteur Bayet comme chez Challayeet Gouttenoire de Toury !
Malheureusement, les traités de 1919. imposés par les

vainqueurs, à la fin de la « Guerre du Droit » sont l'exem¬
ple le plus Illustre du mépris du Droit des Peuples.
Quant à la sécurité collective, elle résidera, non pas dans

des pactes, même unilatéraux, mais'dans une véritable
société des Peuples, Société des Nations améliorée, élargie,moins égoïste et plus largement humaine 1
En somme, à l'égard du fascisme étranger, attitude indif¬

férente; mais vigilance contre tout foyer de fascisme' inté¬
rieur !
Tout en abandonnant des matières premières et même,

des colonies à Hitler, tout en vivant en paix avec Musso¬
lini, nous demandons au fascisme de nous laisser la paix
chez nous — décidés à combattre toute menace de ce genre.
et d'en étouffer toutes les tentatives.
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Manifestation du Mur des Fédérés
(Invitation du Parti communiste). — Le Parti com¬

muniste organise pour le 30 mai Ta manifestation
traditionnelle au Mur des Fédérés. Il a invité tous
les partis et groupements adhérents au Front popu¬
laire à se joindre à cette manifestation.
Le Comité décide d'accepter l'invitation du parti

communiste. Il désigne pour le représenter à la
manifestation, MM. Langevin, vice-président de _ la:
Ligue ; Georges Etienne, trésorier général ; Casati et
Guerry, membres du Comité.

Inauguration du monument à Aristide Briand
Le Comité désigne, pour le représenter à l'inaugu¬

ration du monument Aristide Briand qui doit avoir
lieu à Paris le 13 juin,. MM. Hérpld et Sicard de
Plauzoles, vice-présidents de la Ligue ; Mlle' Collette,
MM. Grumbach et Prudhommeaux, membres du
Comité.

Congrès de Tours
Comment défendre ensemble la démocratie et la

paix ? — Le Comité Central a demandé à M. Albert
Bayet de vouloir bien présenter au Congrès un rap¬
port sur la question mise à l'ordre du jour : Com¬
ment défendre ensemble la démocratie et la paix ?
Ce rapport a été publié, dans les Cahiers du 1er mai.
A la suite de cette publication, le Secrétaire général

a reçu les deux lettres suivantes. :
1° Lettre de M. Emery.

Lyon, le 1G niai 1937.
Mon cher Collègue,

Je regrette beaucoup de ne pouvoir assister à la séance
du Comité Central de jeudi.
I. — J'ai vu, avec une certaine surprise, que le Comité'

Central est appelé à statuer sur la demande d'insertion
dans les « Cahiers » de ce que vous appelez un manifeste.
Il ne s'agit, pas d'un manifeste, mais d'une réponse à des
attaques et à des sommations signées par MM. Bayet, Lan¬
gevin, Guernut, etc., publiées dans les « Cahiers » sans que
le Comité Central ait été alors appelé à en juger et plusieurs
semaines avant que parvienne aux sections le tract dont
on disait qu'il était reproduit dans la revue de" la Ligue. Si
donc on admet comme règle générale que les «« Cahiers »
ne doivent pas s'ouvrir à des polémiques entre ligueurs, il
en résulte que cette règle a été enfreinte non par nous,
qui" n'avons jamais demandé ni au Bureau, ni aux « Ca¬
hiers » de prendre parti dans le débat récent, mais par ceux
qui ont décidé cette insertion du texte Bayet-Langevin avant
même qu'il-soit adressé aux sections. Dès lors, en vous
adressant, l'article que vous avez en mains, nous n'avons
fait, mes amis et moi, qu'user d'un droit de réponse élé¬
mentaire, au sujet duquel il ne nous paraît, pas qu'il puisse
y avoir, la moindre discussion.
II..-'*— La question essentielle est évidemment celle que

pose le rapport Bayet.
Ni le trop sommaire rapport de notre collègue Bayet, ni

la motion qui le résume, ne me paraissent fournir au Con¬
grès'de Tours une base de discussion suffisante et utile.
Dans une large mesure, en effet, ces textes n'ont qu'une

valeur de rappel. Il est évident que nombre des paragra¬
phes de la motion peuvent être votés à l'unanimité et sans
débat. Mais c'est qu'ils se réduisent à des déclarations de
principe, à des généralités dont les faits ne cessent de
montrer qu'elles ont perdu presque toute signification.
On nous propose, en effet, non pas de concilier dans

l'action, mais de juxtaposer sur le papier deux politiques
dont l'une assurerait la défense des démocraties par la So¬
ciété; des Nations et dont l'autre tenterait, par la négocia¬
tion-avec l'Allemagne, de créer la vraie paix. En théorie,
rien; de mieux,. mais vingt ans d'expérience ont montré
qu'un des termes exclut toujours l'aulre tant qu'on n'arrive
pas à donner de la sécurité et donc de la Société des Na¬
tions,! une définition qui soit sans équivoque.

11 serait donc essentiel de faire le plus grand effort pour
étudier avec précision cette sécurité collective dont on parle
toujours sans jamais savoir au juste ce qu'elle est. Veut-on
continuer à la faire consister uniquement dans des pactes ?
Alors, il est trop clair qu'elle est dérisoire ou qu'elle se
réduitV en fait, à des enchevêtrés d'alliances armées, de Irai-
tés d^^contre-assurance,- etc. VeuFon .essayer vraiment de-
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Jblicité des, débats, toujours souhaitable en principe,peut être demandée pour les procès politiques : ellen'est pas de droit dans les procès d'espionnage pourdes raisons trop évidentes'.
Félicien Challaye demande que nous exigions dugouvernement russe la publicité de l'instruction préa¬lable au procès. Mais la publicité de l'instruction

n'existe pas en France et, là encore, il me paraît im¬possible de réclamer d'un gouvernement étranger ce
que nous ne; réclamons pas du nôtre.
L'admission aux procès d'avocats étrangers Nousl'avons demandée pour le procès de l'incendie du

Reichstag, nous pouvons donc la demander pour lespro'cès politiques en Russie5 et je serais pour ma partd'avis que nous la demandions, dès qu'il s'agira d'unprocès précis , et certain. Félicien Challaye "fait étatde rumeurs permettant, selon lui, de prévoir des pro¬cès futurs : comment pourrions-nous demander des
garanties pour des procès que nous pressentons sanssavoir positivement qu'ils auront lieu ?
Ces observations faites, ce que "je tiens par dessustout à faire observer, à Challaye, c'est que depuis desannées, et notamment dans ces dèrnièrs ■ mois, desprocès monstrueux ont été, intentés et menés suivant

une procédure scandaleuse en Allemagne et en Ita¬lie contre les adversaires
, du racisme et du fascisme.Je suis étonné qu'à aucun moment, et pour aucune deces affaires, Félicien'Challaye n'ai demandé à la Li¬

gue d'intervenir, de protester et d'exiger des garan¬ties. J'ai entendu souvent Félicien Challaye déclarerqu'il nous appartient de balayer devant notre porte.Les portes étrangères, et tout ce qui s'amasse devant-elles, le laissent indifférent, à la seule exception de laporte russe. Pourquoi cela ? Il y a des haines de fa¬mille nées de certains affections, qui ne peuvent seconfondre avec la poursuite impartiale de la justice,et dans lesquelles la Ligue ne peut pas et ne doit pas.entrer.
Ce que la Ligue peut et doit faire, c'est, à la suitedu procès militaire qui s'est terminé récemment parla condamnation et l'exécution de quelques chefs del'armée russe, d'exprimer son trouble profond en faced'une répression insuffisamment expliquée et de de¬mander au gouvernement russe de prendre, en consi¬dération les exigences de la conscience.'démocratiquequi a besoin de savoir avant d'approuver.M. Challaye a posé trois question auxquelles répondle secrétaire général :

1° En ce qui concerne les critiques adressées, nonseulement par M. Challaye, mais par d'autres. mem¬bres du Comité, au rapport de M. Rosenmark,M-. Emile Kahn s'étonne que ces attaques soient for¬mulées en l'absence de l'auteur du rapport, alors qu'àla séance où il était présent, personne n'a soulevéd'objection!!, ^M. Emile Kahn précise que ce n'est pasun. article de M. Rosenmark, mais un rapport pré¬senté par M. Rosenmark au nom d'une Commission.Ce rapport, loin de soutenir une thèse, est rédigé avecun très grand souci d'impartialité. M. Rosenmarks'est attaché à discuter le fond de l'affaire, beaucoupplus que la forme. Il déclare que, même si les accu¬sés ont été jugés régulièrement, il importe avant toutde rechercher s'ils étaient coupables. Il arrive à laconclusion que la culpabilité -est douteuse et qu'il con¬vient de compléter l'enquête. C'est là l'état d'espritd'un homme libre. M. Emile Kahn croit devoir indi¬
quer que M. Rosenmark n'appartient à aucun partiet qu'il n'avait, en étudiant ces dossiers, aucune idéepréconçue.
Certains collègues, au contraire, considèrent, àpriori les accusés comme innocents et ce qu'ils repro¬chent à un rapport impartial, c'est de ne pas refléterleurs préventions et, leurs passions.2° On a demandé ce qu'avait fait, la Commission.On a interprété son silence comme un renoncementvolontaire.
M. Challaye : La majorité du Comité'Central estaux ordres de Moscou. Je le démontrerai au Congrès.
M. Kahn enregistre la déclaration de M. Challayeconfine, une promesse et, poursuit :

La Commission s'est trouvée, d'autre part, en pré-,
sence de problèmes psychologiques à peu près insolu¬bles.
Après le premier procès, et alors que la Commis¬sion avait déjà publié son premier rapport, le secondprocès s'est déroulé. La sténographie de ce second

procès a été traduite et publiée en français. Il ' estalors devenu impossible de soutenir que les accusésavaient été dopés ou qu'on avait fait pression sur
eux. La publication des faits révélés "par ce secondprocès a posé devant la Commission des questions in¬solubles et a montré qu'il est à peu près impossibled'arriver à la vérité.
M. Challaye aurait voulu que la Ligue s'associât

aux travaux de la « Commission d'enquête sur le procèsde Moscou. » Mais cette Commission, composée d'amisde Trotsky et d'adversaires de la Russie stalinienne
a montré dès l'abord sa partialité. Elle a commencé
par dénoncer le crime du procès de Moscou. C'est là
une singulière attitude pour une commission d'en¬
quête qui recherche la vérité. La Ligue a estiméqu'elle n'avait rien à y faire. En réalité, la plupartde ceux qui ont pris parti dans la question des procèsde Moscou sont animés par des haines politiques oudes haines personnelles. Ce sont, ou des adversaires
ou des admirateurs de la Russie présente. La Liguen'a pas à servir ces passions. C'est renverser les rô¬les que d'accuser le Bureau et M. Rosenmark d'avoirfaussé ou méconnu la justice, alors qu'ils n'étaient ins¬
pirés que par la volonté de discerner la justice.

3° Avant le second procès, la Ligue a fait une dé¬
marche pour demander que- les garanties de la justicesoient assurées aux accusés. Elle est prête à la re¬nouveler. M. Emile Kahn retiendrait volontiers.de laproposition de M. Challaye tout ce qui touche aux ga¬ranties de la justice.
En ce qui concerne le récent procès des militaires,qui est des plus troublants, M. Kahn pense, commele Président, qu'il serait souhaitable de demander desexplications au gouvernement soviétique.
M. Gombault a été très ému par les procès russes,et le rapport de la Commission ne l'a pas entièrementsatisfait. Il n'a jamais été partisan des soviets, nicommuniste. Mais, il s'est appliqué à écarter en cette

. affaire, toute passion politique. Or, il a l'impressionque, ce soir, plusieurs orateurs ont fait surtout de la
politique. M. Georges Pioch a fait le procès du com¬munisme. M.-Miction, le procès du pacte fran'co-sovié-tique. Des. adversaires de Staline se sont-ils entendus
avec les Allemands : Cela est possible. Pour un ré¬gime d'oppression, le complot est le seul moyen deprotestai ion.
Cependant, malgré toutes les difficultés, il faut

essayer de connaître la vérité sur ces procès. Il fautles étudier en historiens, en juristes, en ligueurs,mais non en partisans. Il convient que le travail de lacommission soit poursuivi et dans un esprit pure¬ment objectif.
M. Georges Pioch déclare qu'il n'est ni trotzkyste,ni stalinien que son zèle reste attaché au commu¬

nisme et que. seuls, la volonté de justice, la recher¬che de la vérité et le respect de la personne humaineinspirent son action. Il n'a fait ici la critique qued'un certain jésuitisme rouge, lequel empoisonne Y at¬mosphère politique de ce. pays comme il vicié celledes autres, et ne serait pas toléré, chez nous si leFront Populaire n'existait pas. Craignez que ce FrontPopulaire, encore nécessaire, ne nous fasse finale¬
ment plus perdre que par lui nous n'avons sauvé.
M. Emile Kahn rappelle les campagnes menées parla Ligue en 1933 en faveur de Victor Serge, campa¬gnes auxquelles M. Challaye .a refusé de s'associer.
Mme Magdeleine Paz proteste contre l'allégation parlaquelle certains membres du comité central seraient

inspirés par des « haines de familes », pour repren¬dre une expression du Président. Cela est absolumentinexact et ne peut être imputé à aucun membre du
comité central. Mme Magdeleine- Paz ne demande
qu'une chose : c'est que la Ligue étudie, les... procès-



de Moscou ; elle ne demande nullement à faire partie
•de la commission.

Quant1 à la « Commission d'enquête sur le procès de
Moscou », elle n'est pas, comme on l'a dit, composée
d'amis dé Trotzky. S'il s'en trouve, et il s'en trouve,
ils ne constituent pas la majorité;
.. Enfin, en ce qui concerne la commission de la Li¬
gue, c'est une commission fantôme qui n'a pas fonc¬
tionné réellement. Elle fait, à ce propos, un bref rap¬
pel des faits.
Mme Magdeleine Paz demande que cette commis¬

sion vienne devant le Comité central et qu'elle donne
l'état de ses travaux. Elle s'associe à ce qu'ont dit
M. Challaye et M. Georges Pioch.
m. Ci-iallaye tient à indiquer, en réponse à la note

du Président, que s'il n'a pas demandé à la Ligue de
protester contre les crimes commis par les nazis,
c'est tout simplement parce que la Ligue l'a fait spon¬
tanément. Il continue à penser que ce qui nous re¬
garde avant tout, c'est ce qui se passe cbez nous et
dans les pays où nous pouvons exercer une certaine
action. Or, 'nous pouvons agir sur le gouvernement
russe.

M. Victor Basch a fait allusion à des haines de fa¬
mille. Cette observation ne peut s'appliquer à M. Ohal-
laye. qui n'est animé que par le sentiment, de laJus¬
tice. On'les à menacés de torturer s'ils n'avouaient
point, lés membres de leur famille.' Que valent de tels
aveux ?

'

Les accusés de Moscou n'ont peut-être pas été do¬
pés à. proprement parler, mais on- a détraqué'leur-
système nerveux par le régime qu'on leur a fait subir.
Mme Magdeleine Paz estime qu'au cours de ce dé¬

bat, on s'est beaucoup préoccupé des positions res¬
pectives des uns et des autres. Ce n'est pas la crainte
des sympathies ou des antipathies supposées-de cha¬
cun, à l'égard de la Russie soviétique qui doit dé¬
terminer la position de la Ligue ni son activté dans
cette question. Ce qui seul importe, c'est la recherche
de la vérité et de la Justice La Ligue faillirait grave¬
ment à .sa tâche en déterminant d'après le critère
qui, jusqu'alors, a prévalu et en abandonnant .son
rôle d.ans cette question essentielle.

■ Mme Odette René-Bloch estime, en effet, qu'il
importe de rechercher la vérité en tout, temps et pour
tous.'Certains choisissent ceux qu'ils défendent.
Mlle Collette n'é' saurait être suspècté ; elle n'a

jamais été communiste et, elle trouve horribles les
procès de Moscou. Mais elle demande à ses collègues
de reèpecfer la vérité dps faits.
Une première commission a été nommée, qui a

présenté à la réunion plénière du Comité, un premier
rapport contre lequel personne n'a élevé la voix en
séance. Il n'a jamais été entendu que la Commission
•apportait ce jour-là des conclusions définitives, puis¬
que le-Comité lui a demandé,un supplément d'enquête.
Il serait naturellement souhaitable oue les résultats

dé cette nouvelle enquête fussent prochainement com¬
muniqués au Comité.
M. Casati, lui aussi, demande à la Ligue de faire

un effort. C'est son honneur et c'est son intérêt; Que
la Commission se réunisse, qu'elle entende toutes les
thèses et qu'elle apporte ses conclusions.
M. Çmile Kahn se rallie aux propositions et obser¬

vations. qui. viennent 'd'être présentées par Mlle Col¬
lette et'JVl. Casati. Il est persuadé que M. Victor Basch
acceptera volontiers qu'à une'prochaine séance du Co¬
mité, le fond de la question soit abordé. Le Président
dira alors où en sont les travaux de la commission
et pourquoi ils ne sont pas terminés.

,
. -Le Comité .souhaite que ce débat puisse venir le
.plus, .tôt possible.
Collaboration au groupement féminin du R. U. P.
Mlle Collette et Mme 0. R. Bloch ont été sollicitées

de prendre 'part aux premières réunions du groupe¬

ment' féminin du R. U. P.; Mme 0. R Bloch y est
allée.
Le R. U. P. insiste pour qu'une véritable collabo¬

ration s'institue (1).
Mlle Collette demande dans quelles conditions elle

doit participer aux travaux de ce groupement.
M. Emile Kaiin propose d'adopter en ce qui concerne

le groupement féminin du R. U. P., la même attitude
que pour l'ensemble des groupements féminins.
Mme Bloch et Mlle Collette y représenteront la Li¬

gue en observatrices. Elles rendront compte au Co¬
mité et lorsqu'il y aura des décisions à prendre, le
comité en délibéra et leur donnera mândat de pré¬
senter le point de vue de la Ligue.
La proposition du Secrétaire général est adoptée.

Rectification

Séance du 22 avril 1937

Comité

Congrès de Tours
Rapport financier

L'intervention de Mlle Collette doit être rétablie
comme suit :

Mlle Collette pense qu'il n'y a pas lieu de mainte¬
nir la réduction de cotisation accordée aux femmes
des ligueurs lorsque' celles-ci exercent elles-mêmes
une profession, ou que la situation du ménage, per¬
met de toute évidence, le paiement d'une double coti¬
sation. Il serait plus équitable d'accorder une réduc¬
tion- aux jeunes filles et aux jeunes gens dont les
ressources sont notoirement précaires.

(I) M. Reynier écrit :
Sur la question III (groupement féminin du R. U. P.,

abstention. Je ne saurais en rien collaborer avec le R. U. P.,
beaucoup trop « officiel » et gouvernemental à mon gré :

: mais si de bons militants (ou militantes) croient pouvoir
y rendre des services...

SITUATION MENSUELLE
25 juin 1937. — Beauvois-en-Cambrésis (Nord),^président :

Al. Victor Watremetz, maire.
25 juin 1937. — Serrières (Ardèche), président : M. Marcel

Thouvenel, retraité des P.T.T.
29 juin 1937. — Saint-Saulge (Nièvre), président : M. Geor¬

ges Laurent, docteur.
30 juin 1937. — La Section de Ponvallain (Sarthe), prend

le nom de Manségné.
3 juin 1937. — La Courtine (Creuse), président : M. Labas,

maire de Clajrvaux.
3 juin 1937. — Crocq (Creuse), président : M. Pierre Sou-

chard.
4 juin 1937. — Hagetmau (Landes), président : Al. Ed. Cas-

tofav docteur en médecine, maire, avenue Carnot.
4 juin 1937. — Soîesmes (Nord), président : M. Simon Re-

gaut, industriel.
9 juin 1937. — Saales (Bas-Rhin), président : M. Eugène

Devàux, maire de La Grande-Fosse.
9 juin 1937. — Royère (Creuse), président : M. Bordas,

maire.
9 juin 1937. — Gentioux (Creuse), président : M. Urbain,

conseiller d'arrondissement.
15 juin 1937. — Montpellier (Hérault), président : M. Devic,

professeur E.P.S., 15, rue des Carmélites.
. 1G juin 1937. — Ermont. (Seine-et-Oise), président : M.
Pierre Maillet, premier adjoint au maire, 9, plaçe de. l'Eglise.

25. juin 1937. — Benet (Vendée), président : M. Lucas Jot-
Ireau, retraité.
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NOS INTERVENTIONS
L'exercice de la médecine vétérinaire

par les naturalisés
La Ligue avait protesté contre les dispositions dra¬

coniennes interdisant aux médecins étrangers natura¬
lisés l'exercice de leur profession pendant un court
délai. Son action n'avait pas été étrangère à l'adoucis¬
sement des propositions initiales présentées à la
Chambre à l'instigation des syndicats intéressés (voir
Cahiers 1935, p. 111 et 651).
On conçoit que nous nous soyons également élevés

contre un projet analogue récemment déposé en con¬
cernant l'exercice de la médecine vétérinaire.
Voici la lettre que nous avons adressée le 10 juin

dernier au ministre de l'Agriculture ;
« Nous avons l'honneur d'attirer votre toute spéciale at¬

tention sur la situation suivante :

Au mois de janvier 1936, un projet de loi n' 5.353 relatif à
l'exercice de la médecine vétérinaire, : faisait l'objet d'un
rapport favorable de M. Fitton (n° 6.339).
Ce texte n'a pas manqué de provoquer une vive émotion

dans certains milieux. Le projet avait, en effet, pour but
de réserver le titre de vétérinaire et l'exercice de la pro¬
fession aux seuls praticiens diplômés et, en cela, on ne
peut que l'approuver. Mais il comportait, en ses articles 1
et 6, deux dispositions qui paraissaient contestables.
C'étaient les suivantes :

« Article 1 : Sont seuls autorisés... les citoyens
français possesseurs du titre de vétérinaire délivré par
les écoles nationales vétérinaires françaises... »

« Article 6 : A titre transitoire, les personnes de na¬
tionalité française... sont autorisées »... etc.

Ces dispositions auraient eu pour effet, non seulement de
supprimer pour les vétérinaires étrangers le droit d'exer¬
cer leur profession à l'avenir, mais aussi de priver de
leurs droits acquis les vétérinaires déjà établis. Nous avions
alors exprimé notre protestation à la Commission de l'Agri¬
culture, et le projet n'étant pas venu en discussion avant
la fin de la législature, nous espérions qu'il avait disparu
définitivement de l'ordre du jour des Chambres. Or, il n'en
est rien, puisqu'il vient d'être repris, le 27 avril dernier,
et déposé sous une forme à peu près identique.

. Avec quelques modifications de forme insignifiantes, les
dispositions qui nous avaient choqués, se retrouvent intégra¬
lement. en l'article lor, qui dispose que :

« Sont seules autorisées à exercer la médecine et
la chirurgie des animaux, les personnes de nationalité
française munies du diplôme d'Etat français de vétéri¬
naire ou du diplôme d'Etat français de docteur-vétéri¬
naire »,

et en l'article 6, paragraphe 1, ainsi conçu :
« A titre transitoire, et par dérogation à l'article

premier, les personnes de nationalité française, donnantdes soins aux animaux et imposées à ce litre à la pa¬tente au moment de la promulgation de la présente loi,sont autorisées, dans les limites légales, à continuer,leur vie durant, l'exercice de leur profession. »
Nous nous permettons, Monsieur le Ministre, de vous rap¬peler que la loi sur l'exercice de la médecine qui limitaitaussi le droit des étrangers, ne le supprimait pas complè¬tement, et prévoyait des dispositions transitoires. Il est in¬

juste, nous semble-t-il, d'établir pour les vétérinaires étran¬
gers un régime plus rigoureux.
Au surplus, nous avons toujours protesté contre cette li¬

mitation des droits des médecins étrangers admis à vivre
dans notre pays et possédant les diplômes requis, limita¬tion qui. en effet, n'a pas d'autre raison d'être que lesprotestations intéressées des syndicats français craignantla concurrence.

_ Nous vous demandons, Monsieur le Ministre, de vouloirbien reprendre l'examen de la question et d'envisager le
moyen d'éenrler du texte déposé les dispositions qui priventd'honorables praticiens ayant souvent donné, depuis plu¬
sieurs années, toute salisfaction à leur clientèle, du droit'1 exercer la profession qu'ils pratiquaient avec honneur. .

(10 juin 1937.) '
Coordination des œuvres d'assistance
A Monsieur le ministre de la Santé Publique,

Nous avons l'honneur d'appeler votre particulièreattention sur la situation suivante :
Les circulaires des 26 août, 26 septembre et 26 no-
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vembre 1936. instituant des réunions départementales
et communales de coordination des oeuvres sociales,
répondent à la nécessité évidente de centraliser les
efforts sociaux et d'aboutir à la disparition des œuvres
insuffisantes ou faisant double emploi.
Le rôle des deux organes, créés est prépondérant,

d'abord par leur action de contrôle et de surveillance,
puis en raison du fait que c'est sur l'avis du Comité
de coordination que sont attribuées les subventions
sur . budget public et -tous concours matériels ou mo¬
raux.
Les deux organes comportent en proportion définie

des membres délégués par les organisations ou des
fonctionnaires désignés.
Or, en pratique, la majorité numérique des œuvres

confessionnelles, plus facilement fondées et soutenues
par certains milieux fortunés, a entraîné une même
majorité au sein des deux groupements départemen¬
taux.
On nous signale notamment que l'Union des Insti¬

tutions privées de la Seine aurait été constituée en
Assemblée restreinte (la. majorité des œuvres laïques
n'ayant pas été convoquée) et qu'elle est composée
pour ses neuf dixièmes de représentants d'œuvres
confessionnelles. Le Comité de Coordination de la
Seine serait composé pour un tiers de personnes sé¬
lectionnées dans les neuf dixièmes « confessionnels »
de l'Union départementale, pour un tiers de fonction¬
naires, et pour un tiers d'élus qui, à quelques excep¬
tions près; appartiendraient à des partis politiques
hostiles à la laïcité.
Cet état de fait, dont il n'est même pas besoin de

souligner le danger, est au surplus directement con¬
traire à la volonté, exprimée dans les circulaires mi¬
nistérielles, de voir s'établir dans les organismes d'as¬
sistance la. plus stricte neutralité religieuse.
Nous pensons qu'il serait fâcheux qu'une initiative,-

excellente, judicieuse et qui devait être féconde en bons
résultats, aboutisse à renforcer, en les coordonnant et
en les centralisant, l'influence et le pouvoir d'œuvres
confessionnelles créées parfois dans un but de lucre et
toujours de prosélytisme.

Ce n'est pas à vous, monsieur le Ministre, nous le
savons, qu'il est besoin de rappeler le danger d'une
telle situation.
Mais nous avons cru utile de vous rapporter les

observations venues à notre connaissance, persuadés
qu'il nous aura suffi de les signaler à votre attention
pour que vous envisagiez de prendre toutes mesures
de nature à porter remède à la situation. »
(24 juin 1937.)

Les incompatibilités parlementaires
A Monsieur le Président du Conseil,

Nous avons l'honneur d'attirer votre toute particu¬
lière attention sur la question des incompatibilités
parlementaires.
Cette question figure au programme du Rassemble¬

ment populaire qui, en ses revendications politiques,
au chapitre premier « Défense de la Liberté », para¬
graphe 3, demande « l'assainissement de la vie pu¬
blique, notamment par les incompatibilités parlemen¬
taires ».

Elle a également retenu, depuis de longues années,
l'attention de notre association qui, à son Congrès de
Nancy, des 19-21 mai 1934, a réclamé, dans sa réso¬
lution sur la défense et l'adaptation de l'Etat démo¬
cratique, (( une loi rigide sur les incompatibilités par¬
lementaires interdisant avant tout aux membres des
Chambres d'exercer la profession d'avocats en dehors
des procès politiques, et de participer à un conseil
d'administration de société faisant appel au crédit
public ».
La,Ligue des Droits de l'Homme fait confiance au

gouvernement constitué pour l'application du pro¬
gramme du Rassemblement populaire, pour mettre en'
œuvre cette réforme politique particulièrement impor¬
tante.
Nous vous demandons, monsieur le Président du
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Conseil, de vouloir bien envisager de déposer prochai¬
nement sur le bureau des Chambres un texte de loi en
ce sens.

(29 juin 1937.)

L'abrogation du décret-loi sur l'espionnage
A Monsieur le Président du Conseil,

Nous avons l'honneur d'attirer votre haute attention
sur la situation créée par le décret-loi du 30 octobre
1935 donnant, même en temps de paix, compétence
aux Tribunaux militaires pour connaître des délits
d'espionnage.
Le décret du 30 octobre 1935, prenant prétexté de

récentes affaires à l'occasion desquelles on avait ému
l'opinion publique, aggrave les pénalités prévues en
la matière (deux à cinq ans de prison, amende de mille
à cinq mille francs), en permettant l'application de la
détention, et en transférant la juridiction des Tribu¬
naux correctionnels aux Conseils de guerre, attribue
à l'autorité militaire l'instruction et le jugement d'af¬
faires dont elle est souvent le dénonciateur.

Ce décret, dès l'origine, a soulevé les vives et légi- *
times protestations de tous les républicains et de la
Ligue des Droits de l'Homme en particulier, hostile par
principe aux Tribunaux d'exception.
Notre association, créée pour lutter contre la mons¬

trueuse erreur commise, dans l'affaire Dreyfus, par
les Tribunaux militaires, et qui n'a cessé depuis lors
de rappeler, les abus et les faiblesses de cette juridic¬
tion, se devait, monsieur le Président, de demander
l'abrogation du décret-loi du. 30 octobre 1935.
Traduire les inculpés d'espionnage devant les Tri¬

bunaux militaires, c'est les priver des garanties es¬
sentielles que. la loi réserve à la défense, puisque
aucun recours n'est prévu contre des décisions non
motivées.
Le juge militaire est souverain et l'inculpé, qui n'a

pas le moyen d'exposer sa défense devant un deuxième
juge, ne peut non plus en appeler à l'opinion publique
dans l'ignorance où il doit demeurer des motifs de la
décision qui le frappe.
On justifie ordinairement .une pareille violation des

garanties de. la défense par l'intérêt supérieur de la
nation, et ceia peut, à la rigueur, se comprendre en
temps de guerre.
Rien ne la justifie en temps de paix, quand la nation

n'étant pas directement menacée par un danger exté¬
rieur et pressant, ses magistrats peuvent et doivent se
prononcer sereinement dans les. formes et avec les ga¬
ranties prévues, par la loi.
Le gouvernement, de Front populaire se doit de sup¬

primer de notre législation ce décret d'exception, si
évidemment contraire aux principes qui le dirigent.
Nous vous le demandons, monsieur le Président,

avec la plus pressante insistance.
(2 Juillet 1937.)

Suppression de la prime à la délation
pour les espions

- Monsieur le Garde des Sceaux, ,

Nous avons l'honneur d'attirer votre hante attention
sur l'article II de la loi du 20 janvier 1934 concernant
l'espionnage et ainsi conçu :

« Sera exempt de la peine qu'il aura personnellement en¬
courue le coupable qui, avant la consommalion de l'un des
délits prévus par la présente loi, en aurait donné connais¬
sance aux autorités administratives ou de police judiciai¬
re.

« Pourra également ôlre exempt de la peiné qu'il aura
personnellement encourue, le coupable de l'un des délits
prévus par la présente loi qui, même après les poursuites
comméncées, aura procuré l'arrestation d'autres coupables
'co-auteurs ou complices. »

Cette prime à la délation, outre qu'elle est propre¬
ment scandaleuse, apparaît aussi dangereuse et pro¬
fondément inéquitable.

Nous savons, monsieur le Ministre, quels principes
supérieurs de défense nationale imposent parfois
l'emploi de procédés que réprouvent à la fois la morale
et le bon sens publics.
Ils ne suffisent pas, en l'occurence, à justifier cet

encouragement à la dénonciation : au prix d'une nou¬
velle trahison, le coupable avéré reçoit en effet sa li¬
berté, et il recouvre ainsi la possibilité de reprendre
son activité malfaisante, au détriment de la défense
nationale.
C'est dans ces conditions que, dans une affaire ré¬

cente et retentissante, on a vu le chef avéré d'une
organisation d'espionnage, objet des soins attentifs des
policiers et du magistrat instructeur, sortir libre d'une
audience où il avait contribué à faire comparaître plu¬
sieurs de ses co-inculpés.
L'opinion publique s'est, à cette époque, très vive¬

ment émue de ce scandale.
De toutes parts, .des voix se sont élevées, réclamant

l'abrogation de ce qui était alors l'article 10 de la loi
du 18 avril 1880 remplacé depuis par l'article 11 de
la loi du 26 janvier 1934.
La Ligue des Droits de l'Homme avait dès lors fait

connaître son sentiment.
Elle pense que le moment- est venu d'obtenir cette

réforme unanimement réclamée.
Nous vous demandons donc, monsieur le ministre,

de vouloir bien envisager de déposer prochainement
devant les Chambres un projet de loi portant abroga¬
tion de l'article 2 de la loi du 26 janvier 1934.

(2 juillet 1937.)

Après le meurtre de Rosselli
A Monsieur le Ministre de l'Intérieur

L'opinion publique a été. vivement émue d'appren
dre que Carlo Rosselli, au moment de sa mort, était
sous le coup d'un arrêté d'expulsion et qu'un des plus
éminents parmi les réfugiés antifascistes ne résidait
dans notre pays qu'en vertu d'une autorisation pré¬
caire et révocable.
Cette situation a d'ailleurs permis à certains jour¬

naux de présenter Carlo Rosselli comme un indésirable
et cet odieux assassinat comme un fait divers de mé¬
diocre intérêt.
Nous n'avons cessé de protester auprès de votre ad¬

ministration contre un arrêté d'expulsion que rien ne
justifiait ; nous en avons inlassablement demandé le
retrait ; au mois de mai dernier, la décision qui s'im¬
posait était encore différée ; nous ne voulons pas in¬
sister sur l'ironie tragique de ce refus qu'un permis
de séjour à quelqu'un qui, peu de jours après, se trou¬
vait définitivement à l'abri de tout risque d'expulsion.
Mais Carlo Rosselli n'était pas seul. En même temps

que lui et dans les mêmes conditions, à la suite des
mômes manœuvres d'agents provocateurs, d'autres
émigrés avaient été expulsés.
—M. Emilio Lussu, ancien député du Parlement ita¬

lien, ancien combattant cité à l'ordre de l'armée fran¬
çaise, l'un des personnages les plus considérables de
l'émigration ilalienne.

— M. Alberto Tarchiani, ancien rédacteur en chef
du « Corricre délia Serra ».

— M. Eerdinando Bosso, ancien combattant, marié
à une Française, établi en France depuis 1920.

— M. Giobbe Giopp, membre du Parti républicain
italien.
Tous les quatre sont soumis on régime des sursis

renouvelables, à des enquêtes périodiques, astreints à
des formalités répétées ; ils ont le sentiment humiliant
d'être traités en suspects.
Vous ne voudrez pas qu'une telle situation se pro¬

longe plus longtemps. L'arrêté d'expulsion qui frappait
Carlo RosselliVa pu être rapporté. Par égard pour sa
mémoire, vous accorderez à ses compatriotes et amis
Lussu, Tarchiani et Bosso, expulsés en même temps
que lui, le permis de séjour définitif que nous récla¬
mons pour eux depuis tant d'années.
(6 juillet 1937.)
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Autres Interventions

JUSTICE
Mulhouse. (Tribunaux de dommages de guerre). —
Nous avons déjà entretenu nos lecteurs du « scan¬

dale des Tribunaux de dommages de guerres » de
Mulhouse (voir Cahiers 1936, p. 736).
Voici la nouvelle lettre que nous venons d'adresser

au Garde des Sceaux :
« Par lettre du 7 mai dernier répondant à notre

intervention du 15 avril précédent au sujet du « scan¬
dale des dommages de guerre », votre prédécesseur
avait bien voulu nous demander de préciser « les es¬
croqueries qui auraient été commises » avec l'appui
de certains magistrats » et les circonstances établis¬
sant une telle complicité », ces faits étant inconnus
de la Chancellerie.

(( Notre ' intervention se rapportait à des faits
maintes fois dénoncés dans la presse locale et pari¬
sienne et dont notre section de Mulhouse nous avait
saisis depuis plusieurs mois. Elle faisait suite à nos
précédentes démarche des 20 mai, 29 juin, 9 octobre
et 7 novembre 1936 auxquelles il n'avait pas été fait
réponse.

(t Les escroqueries auxquelles nous faisions allu¬
sion sont celles qui ont été commises par certains
bénéficiaires de dommages de guerre dans la région
de l'Est et principalement dans le Haut-Rhin, à l'oc¬
casion des estimations et des réparations attribuées
pour « dommages imprévisibles », au cours des an¬
nées 1928-1929.

K Avec l'appui de complicités administratives, et
notamment de fonctionnaires préposés aux expertises
et au contrôle qui, depuis, ont comparu devant les
Tribunaux pour répondre de leurs agissements, de
nombreux « sinistrés » seraient parvenus à se faire
attribuer des sommes considérables en répartition de
dommages, faussement attribués à des travaux mili¬
taires souterrains, en réalité inexistants. Le scan¬
dale, dénoncé dès 1932, entraîna des poursuites judi¬
ciaires qui ont eu un retentissement considérable et
dont votre Chancellerie a certainement suivi de près
les péripéties.

« Au cours des audiences correctionnelles du Tri¬
bunal de Mulhouse, l'avocat de l'Etat et le Procureur
de la République furent amenés à élever certaines
critiques à l'égard du Tribunal des dommages de
guerre de Colmar, dont les jugements avaient enté¬
riné ces escroqueries.

«( Nos collègues de Mulhouse nous signalent qu'à
l'heure actuelle, cinquante-six dossiers seulement sur
deux cents qui ont été instruits, ont été jugés, bien
que les faits aient été dénoncés dès 1932.

« Une affaire de cete importance, où les intérêts de
l'Etat ont été si gravement compromis, où des com¬
plicités administratives seraient à relever, mérite
d'être suivie de près et très rapidement.

(t Nous vous demandons donc à nouveau avec la
plus vive insistance, monsieur le Garde des Sceaux,
de vouloir bien procéder à une enquête rapide et ser¬
rée afin-de déterminer toutes les responsabilités en¬
courues tant à l'occasion des escroqueries commises
que par l'extraordinaire façon dont elles ne sont pas
jugées.

« Nous vous serions reconnaissants, au surplus, de
vouloir bien nous faire connaître la suite réservée à
notre intervention. »

SANTE PUBLIQUE

Sanary-sur-Mer (assistance à trois enfants nécessi¬
teux). — La naissance, il y a un an, de trois enfants,
avait mis un modeste ménage de Sanary-sur-Mer dans
une situation extrêmement difficile.
La Section a pris l'initiative généreuse d'assurer

l'entretien de ces enfants dont la santé aurait été sé¬
rieusement menacée s'ils n'avaient ipu recevoir cette
■aide. Mais les frais assumés par nos collègues étaient
élevés et il était urgent que d'autres sommes vinssent

s'ajouter à celles dont ils disposaient pour que les
enfants puissent bénéficier plus longtemps du traite¬
ment qui leur avait été assuré jusqu'alors.
Nous sommes intervenus auprès du ministre de la

Santé Publique pour que l'Etat qui n'avait jusqu'à
présent contribué que dans une très faible mesure à
l'entretien de ces enfants d'aider notre Section dans
son effort.
Nous venons de recevoir l'encouragement.
(t .Mon administration ne dispose, en effet, et en

dehors de ceux prévus pour L'application des lois
d'assistance, d'aucun crédit qui puisse être affecté[
à une aide de cette nature.

« Je me suis, cependant, préoccupé d'alléger la
charge assumée actuellement par la Ligue des Droits
de l'Homme et du Citoyen et j'ai demandé à M. le
Préfet du Var, d'envisager, à la fois la possibilité
d'attribuer à la section de Sanary une indemnité
prélevée sur les fonds départementaux, et d'autre
part, d'examiner si, parmi les œuvres d'assistance
fonctionnant dans son département, il ne serait pas
possible d'en intéresser quelqu'une à la situation de
la famille E.„, et par conséquent, de décharger dans
une certaine mesure votre Ligue d'une partie des
frais qu'elle a assumée en la circonstance, » (3 juil¬
let).

L'Action de la Ligue à l'Étranger
ESPAGNE

Le procès du P.O.U.M.
A Monsieur-l'Ambasadeur d'Espagne à Paris,

La Ligue des> Droits de l'Homme dont vous savez
l'attachement à la cause de l'Espagne républicaine,
vient d'être saisie des arrestations opérées pour cons¬
piration parmi les membres du Parti ouvrier d'unifica¬
tion marxiste.
Notre Ligue se garde bien de s'ingérer dans les af¬

faires intérieures de la République espagnole. Elle
n'entend ni contester ni entraver sa légitime défense,
dans la guerre la plus atroce et la plus injuste, contre
ses adversaires avoués ou masqués.
Ce qu'elle demande, dans l'esprit le plus amical et

le plus confiant, c'est que la justice républicaine ac¬
corde aux accusés les moyens de faire valoir leur dé¬
fense. Assurée d'avance que sa requête correspond
aux intentions comme aux principes du gouvernement
républicain, sa préoccupation est de couper court aux
bruits infamants que les ennemis de la démocratie
tentent déjà d'accréditer en France.
Nous vous serions reconnaissants, monsieur l'Am¬

bassadeur, fie vouloir bien transmettre le présent
message au président et au gouvernement de la. Répu¬
blique espagnole, avec nos vœux ardents pour la vic¬
toire de la Liberté et du Droit, dont ils sont, à la face
du monde, les héroïques défenseurs.

(22 juin 1937.)
Nous avons reçu de Valence, le 29 juin, le télé¬

gramme suivant :
En réponse à votre message, nous vous informons

que le gouvernement de la République ne se livre à
aucune persécution. Ce sont les autorités judiciaires
qui procèdent avec toutes les garanties légales aux
poursuites contre les délinquants. Nous vous saluons.

Vasquez,
Secrétaire de la Présidence.

L'évacuation de la population civile
de Santander

La Ligue a été informée le 6 juillet que depuis quel¬
ques jours ' les bateaux français qui procédaient à
l'évacuation de la population civile de Santander
n'étaient plus convoyés pax la marine de guerre.
A la. suite d'une démarche, à la présidence du Con-
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eeil, nous avons reçu l'assurance que la sécurité des
bateaux en haute mer serait assurée par des navires
de guerre anglais et français.
(6 juillet 1937.)

PEROU

Les persécutions politiques
A Monsieur le Secrétaire général de la S.D.N.,

Nous avons l'honneur d'appeler votre haute atten¬
tion sur la pétition dont nous vous transmettons ci-
joint la copie et qui est signée par d'éminentes per¬
sonnalités françaises.
Il résulte des informations qui nous sont parvenues

que de nombreux citoyens seraient détenus dans les
prisons du Pérou, pour des motifs d'ordre politique.
Certains d'entre eux seraient mineurs. Les prisonniers
seraient soumis à des tortures, beaucoup, gravement
malades, seraient laissés sans assistance médicale.
Léon Gamboa et Sergio Cardenas seraient morts
faute de soins nécessaires.
Les prisonniers politiques du Pérou demandent

qu'une enquête soit faite sur leur sort par une commis¬
sion issue de la Société des Nations. Cette commission
devrait pouvoir visiter les prisons et les lieux d'exil
et communiquer librement avec les détenus.
Cette requête nous paraît devoir être accueille pour

d'impérieuses raisons d'humanité et de justice.
Nous vous prions vivement, monsieur le Secrétaire

général, de vouloir bien soumettre cette suggestion &
l'examen qu'elle mérite et nous tenir au courant.
(Juillet 1937.)

L'AFFAIRE LASARTE
Une réponse inattendue du ministère

de la Guerre

La Ligue des Droits de l'Homme a saisi
l'opinion de la condamnation injustifiée de La-
sarte, citoyen espagnol et combattant républi¬
cain d'Espagne, frappé par le Conseil de guer¬
re de Bordeaux pour soi-disant insoumission
au service militaire en France.
La Ligue des Droits de l'Homme avait de¬

mandé la libération de Lasarte, dont le main¬
tien en prison constitue un vrai scandale. Le
ministère de la Guerre vient de refuser cette
libération.
Pour le ministre et par son ordre, le chef-

adjoint du Cabinet civil fait valoir que le pour¬
voi de Lasarte a été rejeté. La Ligue le sait.
Elle sait aussi que le rejet du pourvoi, ne vi¬
sant que la forme du procès, ne préjuge au¬
cunement du fond. Bien des pourvois d'inno¬
cents ont été rejetés, sans qu'il vienne à l'es¬
prit d'aucune personne tant soi': peu avertie,
l'idée d'en tirer une présomption de culpabi¬
lité.
Pour le ministre et par son ordre, le chef-

adjoint du Cabinet civil veut bien accepter
d'examiner le recours en grâce formé en fa¬
veur de Lasarte. Mais cet examen doit être
conduit avec une prudente lenteur ; il faut
que « tous renseignement » soient demandés
« aux autorités intéressées » en vue de « l'ins¬
truction éventuelle » de cette affaire « qui, par
ailleurs, fait l'objet d'une étude » menée con¬

jointement avec la Chancellerie. Il n'a pas fal¬
lu tant d'enquêtes et tant d'études pour arrê¬
ter indûment Lasarte et le condamner injus¬
tement !
En attendant, un citoyen espagnol, porteur

de pièces d'identité, reste en prison pour
n'avoir pas fait en France le service militaire
qu'il ne devait pas à la France.
La Ligue des Droits de l'Homme estime que

la plaisanterie — si c'en est une — est de
mauvais goût et qu'elle a trop duré.

(10 juin 1937.)

A NOS SECTIONS

SERVICE JURIDIQUE
Nos interventions

Du 24 juin au 10 juillet 1936, des démarches ont été faites
dans les affaires suivantes qui nous avaient été soumises
par nos sections et ' fédérations.. (Nous indiquons, tout
d'abord, 1e nom de la Fédération et de la Section, puis la
cote du dossier, enfin le ministère auprès duquel nous som¬
mes intervenus) :

1° Affaires soumises par les Fédérations

Alger : Chebbah Meki, Justice.
Alpes-Maritimes : Aquaviva Vincent, Ambassadeur d'Es¬

pagne à Paris.
Gironde : Anguiano Murillo, Intérieur ; Guillem Pierre,

Finances.
Loiret : Gatinais, réclamation par bûcherons, Agriculture,
Puy-de-Dôme : Espagnols réfugiés hébergés dans locaux

insalubres. Guerre.
Saône-et-Loire : Boulesteix, Justice : Michelot, Santé

Publique.
Seine : Rotcbinskv Sophie, Intérieur.

2' Affaires soumises par les Sections
Abriès : Didier Vve. Travaux Publics.
Aix-en-Provence : Bernardi Vittorio, Justice.
Alençon : Vallée Henry, Finances.
Antibes : Michel Hilarion, Colonies.
Arcachon, Nîmes : Véziau Eliaein, Colonies.
Asnières . Viard. Justice.
Caen : Toulemont Laurent, Pensions.
Châtillon-sous-Bagneux : Espionnage, abrogation article

11 de la loi du 26 janvier 1934, Justice.
Chauny : Gérard André, Santé Publique.
Coutances : Coutances. situation matérielle du cours com¬

plémentaire de garçons, Education Nationale.
Dives-Cabourg : Biard. Travail;
Fort-National ; Azouan Ahmed Salah, Guerre.
Grenoble : Grenoble agression du 30 mars 1937, Justice.
Hussein-Dey : Langella Louis, Justice.
Libourne : Dupuy Dr, Justice.
Loulay : Chevalière M. A.. P. T. T.
Lyon : Cuzin. Justice.
Marseille : Caliento Raphaël, Intérieur ; Dizier Eugène,

Justice.
Marseill# i Krikorian Vve et sa fille, Préfet des Bouches-

du-Rliône.
Marseilîi ; Thauvin André. Justice ; Tisserand Paul.

Guerre.
Mostaganem : Marraca, Ministre d'Etat:
Nice t Calvio Antonio. Intérieur ; Etrangers, modo d'éta¬

blissement d'identité des. Intérieur ; Gimhernat Etienne.
Intérieur.
Nîmes : Adam Salomon, Intérieur.
Nontron : De Prévost. Justice.
Nouvion-en-Thiérache : Taquet Pau], Travail.
Paris-13* : Assistance réunions départementales et comi¬

tés de coordination, composition et neutralité, Santé Publi¬
que.

_ " - .
Paris-171-- : Missenbw-' Adolf, Intérieur ; Sulmann .lacbb.

Intérieur.
Privas : Justice, Interrogatoires judiciaires, façon de pro¬céder de la police,- Intérieur.
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Qùimperlé : Moncus Vve, Finances.
Bombas : ,Borella Rogers, Intérieur •; .Pelka Wladlslaw,

Justice.
Saint-Ouen Crétin, Finances. 1 •
Sauzé-Souvigny : Bauge Lucien, Préfet de l'Indre-et-Loire.
Sillé-le-Guillaume : Sillé-le-Guillaume, libre circulation en

forêt domaniale, Finances. ' : •
'

Soissons : Fazi, Finances.-
. Strasbourg : Cerf, attentat contre la maison de M. Cerl,
Président du Conseil ; De Luck, Président du Conseil ; Es¬
pionnage, abrogation du décret dii 30'octobre 1035, Prési¬
dent-du Conseil Guerre Robinet Louis, Guerre.
Suresnes : Donnât Roland, Justice.
Tamatave : Fonctionnaires orgi'naires dès colonies, con¬

gés, Colonies. ' ' -

3' Ligues Etrangères
Comité allemand : Beschmann Mathias, Intérieur ; Burs-

tein Julius, Intérieur ; Gronemann Bethy, Intérieur ; Heiden
Karl, Intérieur ; Wilczinski.Aïïondo, Intérieur.
Ligue bulgare : Marinoff Costa, Guerre.
Ligue -Italienne : Agnoletto ,Adamo,/Travail ; Bern'ardi

Vittorîo, Justice ; Bozzoli Ivo, Intérieur Guzzétta Carmélo,
Intérieur ; Marchionni Louis, Travail ; Masini Auguste, in¬
térieur ; Patriarca Armando, Travail ; Pelligrino Vincent,
Travail ; Tartari Giovanni, Travail ; Vattovaz Vitale, Tra¬
vail.
Ligue luxembourgeoise : Hardt Hans, Intérieur.
Ligue russe : Ivermann Louis, Intérieur.

SECTIONS ET FEDERATIONS

Conférences des délégués permanents
Du 17 au 25 avril 1937, M. Campolongbi a visité les Sec¬

tions suivantes : Saint-Laurenl-du-Ponl, Mens, Bourgoin,
Vienne, Roybon, Voiron, Grenoble', Vizille, ' Les Avenières
(Isère).
Du 17 au 25 avril 1937,-'M/--Garnier-Thenon a visité les

Sections Suivantes :. Pouilly-sous-Charlieu, Roanne, Baihi-
gny.j'Regny, Grand'Croix, La Fouilloùse, Noirétable (Loire).

, Du 27 avril au 5 mai, M. Baylet a visité les Sections sui¬
vantes : Antibes, Cagnes-sur-Mer, Vence, Beausoleil, Men¬
ton, Cannes", Grasse, Nice (Alpes-Maritimes).
Du 2 au 9 niai, M. Garnier-Thenon a visité les Sections

suivantes .: Sailly - Flibeaucourt, Quesnoy - Le Montant,
Salôuel par Saleux, Amiens, Airaines, Moreuil, Vignacoui't,
Autie, Acheux (Somme).
Du 2--au 10 mai, M, • Campolongbi a visité les Sections sui¬

vantes : Orléans, Saran, Cléry, Chécy, Les Muids de Ma-,
reaux, Fay-aux-Loges, Malesherbes, Puiseaux, Montargls,
Bellegarde, Nibelle (Loiret).
Du 15 au 23 mai, M. Campolonghi. a visité les-Sections

suivantes : Keryado, Lanester, Plouay, Gourin, Lanester,
Guéméné-sur-Scorff, Belle-Ile, Ploermel, Baud ' (Morbihan).

Du 24 au 30 mai, M. Gamard a visité les Sections sui¬
vantes : Bouloire, Mansigné, La Flèche, Brulon, Le Grand-
Luce, Montfort-le-Rotrou. Fresnay-sur-Sarthe (Sarthe).
Du 6 au 10 juin 1937, ;M. Baylet a visité les Sections sui¬

vantes : Vitrey-sur-Mance, Port-sur-Saône, Rioz, Champa-
gney (Haute-Saône), Beaucourt (Territoire de Belfort).

Réunions organisées avec le concours
du Comité Central

Conférences :

23 avril. — Romilly (Aube) : M. Caillaud, membre du
Comité Central.
24 avril. Bourg (Ain) : M. Kahn, secrétaire général de

la Ligue.
24 avril. — Etival (Vosges) : M. Zousmann, représentant

du Comité Central. .

25 avril. — Moyenmoutier (Vosges) : M. Zousmann, repré¬
sentant du Comité Central.
25 avril. — Senones (Vosges) : M. Zousmann, représen¬

tant;du Comité Central.
25 àvrfi. — Ecouen-Ezanville (Seine-et-Oise) : M. Caillaud.
25 avril. — Laon (Aisne) : M. Guernut, membre honoraire

du Comité Central.
28 avril. —* Eaubonne (Seine-et-Oise) : M. Caillaud.
29 avril. — Montrouge (Seine) : M. Gombault, membre

du Comité Central.
1er mai. — Cogolin (Var) : M. E. Kahn.
2 mai. — Fontainebleau (Seine-et-Marne) : M. Guernut.
8 mai. — Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire) : M. René

Georges-Etienne,, représentant du Comité Central.
9 mai. — Montchànin-les-Mines (Saône-et-Loire) M. René
Georges-Etienne,

9 mai. -7- Kremlin-Bicêtre (Seine) : M. Caillaud.
12 mai. — Noisy-le-Sec (Seine) : M. Caillaud.
20 mai. — Saint-Maur (Seine) : M. Marmor, représentantdu Comité Central.
20 mai. — Paris-18° (Grandes-Carrières-Clignancourt) : M,

Garnier-Tlienon, représentant du Comité Central.
22 mai. — Chateau-Lavallière (Maine-et-Loire) : M. Kahn.
23 mai. —* Amboise (Indre-et-Loire) : M. Kahn.
23 mai. — Bar-sur-Aube (Aube) : M. Caillaud.
23 mai. — Segré (Maine-et-Loire) : M. Gamard, membrehonoraire du Comité Central.
23 mai. — Doullens (Somme) : M. Jammy Schmidt, repré-

. sentant du Comité Central.
25 mai. — Paris-18e (Goutte-d'Or-Chapelle) : M. Georges-

Etienne, trésorier général de la Ligue.
25 mai. — Gennevilliers (Seine) : M. Garnier-Thenon.29 mai. — Pontault-Gombault (Seine-et-Alarne) : M. Gar¬

nier-Thenon.
29 mai. — Riec-sur-Belon (Finistère) ; M. René Georges-Etienne.
29 mai. — Serrières (Ardèche) : M. Pioch, membre du Co¬

mité Centrai.
30 mai. — Annonay (Ardèche) : M. Pioch.
30 mai. — Fresnay-sur-Sarthe (Sarthe) : M. Gamard.
30 mai. — Mauriac (Canlal) : M. Nony, représentant du

Comité Central
30 mai. — Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie) : M. Kahn.
30 mai. — Sarras (Ardèche) : M. Pioch.
30 mai. — Vaise (Rhône) : M. Challaye, membre du Co¬

mité Central.
2 juin. — . Villeneuve-Saint-Georges (Seine-et-Oise) : ,\l.Garnier-Thenon.
3 juin.— Juvisy-sur-Orge (Seine-et-Oise) : M. Delaisl, mem¬bre du Comité Central.
3 juin. — Orgerus (Seine-et-Oise) : M. Caillaud.
4 juin. — Beauvais (Oise) : M. E. Kahn.
4 juin. — La Garenne-Colomnes (Seine) : M. Caillaud.
5 juin. — Beaucaire (Gard) : M. Grumbaeli, mèmbre duComité Central.
5 juin. — Rouen (Seine-Inférieure) : M. Basch, présidentde là Ligue.
5 juin. — Vernon (Eure) : M. Bayet, vice-président de laLigue.
6 juin. — Essoyes (Aube) : M. Thoyôt', représentant duComité Central.
G juin. — Louviers (Eure) : M. Bayet.6 juin. — Montmirail (Marne) : M. Caillaud.
G juin. — Noyon (Oise) : M. Gombault, membre du Co¬

mité Central. ;
6 juin. — Saint-Pourçain-sur-Sioule (Allier) : M. Guernut.11 juin. — Villeurbanne (Rhône) • M. Kahn.
12 juin. — Conflans (Meurthe-et-Moselle) : Mlle Collette^membre du Comité Central.
12 juin. - Firmmy (Loire) : M. Milhaud;-membre duComité Central.

.

12 juin. — Marseille (Bouches-du-Rhône) : M. Kahn.
12,juin. — La RoGhe-sur-Yon (Vendée) : M. Bayet.12 juin. — Rennes (Jlle-et-Vilaine) : M. Basch.
13 juin. — Aubusson (Creuse) : M. René Georges-Etienne.13 juin. — Beauvcir-sur-Mer (Vendée) : M. Bayet.13 juin. — Esternay (Marne) : M. Hauck, .représentant duComilé Central.
13 juin. — Varilhes (Ariège), : M. Gamard.

Manifestations du Rassemblement Populaire :

25 avril. — Lé Cateau (Nord) : M. René Georges-Etienne,représentant du Comité Central.
3 mai. — Sevran (Seme-et-Oise) : M. Caillaud, membredu Comité Central.
8 mai. — Montlûçon (Allier) : M. Basch, président de laLigue.
S mai. — Sceaux (Seine) : M. Marmor, représentant duComité Central.
30 .mai. — Montpellier (Hérault) : M. V. Basch, présidentde la Ligue.
G juin. — La Roche-sur-Yon (Vendée) : M. René Georges-Etienne, représentant du Comité Central.
12 juin. — Fontenay-sous-Bois (Seine) : M. Caillaud,membre du Comité Central.

AStres réunions ;

5 mai. — Paris (Palais de la Mutualité), conférence de
solidarité avec le peuple basque : M. Basch, président de la
Ligue.

11 mai. — Paris. Ministère des Affaires étrangères. Com¬
mission préparatoire de la Manifestation Briand : le Dr Si-
card. de Plauzole, vice-président de la Ligue.
23 mai. — Montendre (Charente-Inférieure). Grand ban¬

quet démocratique : M. Rucard, membre honoraire du
Comité Central;
~

28 mai. — Boulogne-Billancourt L(Seinel'. Manifestation eg
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faveur des Espagnols : M. Buisson, membre du Comité Cen¬
tral.
30 mai. — Pans (Manifestation Briand) : Mlle Collette,

MM. Grumbach, Prudhommeaux, membres du Comité Cen¬
tral ; MM. Hérold et Sieard. de Plauzoles.
30 mai. — Paris. Manifestation du Mur des Fédérés :

MM. Hérold, Langevin, Sicard de Plauzoles, viee-président
de la Ligue ; M. Georges-Etienne, trésorier général de la
Ligue ; Mlle Collette, MM. Casati, Guerry, Prudhommeaux,
membres du. Comité Central.
30 mai. — Villeneuve-lès-Avignon (Gard). Grande mani¬

festation des Jeunes Ligueurs : M. Mathieu, membre du
Comité Central.

30 mai. — Montpellier (Hérault). Réunion privée d.e la
nouvelle Section : M. Basch.
2 juin. — Paris (Salle du Musée Social). Assemblée géné¬

rale de l'Union Temporaire contre la Prostitution : LF Si¬
card de Plauzoles.

8 juin. — Paris (Poste de Radio Tour Eiffel). Causerie
radiophonique : M. Emile Kahn.

Réunions organisées avec le concours
des Fédérations

Gard :

29 janvier 1937. — Montfrin : M. Maurice Sablier, prési¬
dent fédéral.
17 février. — Pujaut : M. Maurice Sablier.
19 février. — Alès : M. Maurice Sablier.
13 mars. — Remoulins : M. Maurice Sablier.
15 mars. — Jonquières : M. Maurice Sablier.
17 mars. — Ledignan : M. Maurice Sablier.
2 mai. — Roquemaure : M. Maurice Sablier.
5 mai. — Saint-Ambroix : M. Maurice Sablier.

Seine :

19 mai. — Fontenay^sous-Bois : M. Caillaud, secrétaire
général de la Fédération de la Seine, membre du Comité
Central.

1er juin. — Saint-Ouen. Meeting pacifiste : M. Caillaud. ;
M. G. Pioch, membre du Comité Central.
Vendée :

25 avril. — Les Moutiers-sur-Le Lay : M. Joint, président
fédéral.

Autres réunions
Conférences :

20 février. — Paris-ler : M. Goudchaux-Brunschwicg.
. 10 avril. — Varengeville (Seine-Inférieure) : Mme Krae-
mer-Bach.

14 avril. — Le Caire (Egypte) : M. Barrai.
18 avril. — Brienne-le-Chàleau (Aube) : M. Maurice Ro¬

bert, président de la Section de Bar-sur-Seine.
18 avril. — Relhel (Ardennes) : M. Bozzi, membre du

Comité Central.
24 avril. — Versailles (Seine-et-Oise) : M. Félicien Chal-

laye, membre du Comité Central.
26 avril. — Roubaix (Nord) : Dr Dupré, président de la

Section.
5 mai. — Châtillon-sous-Bagneux (Seine) : M. Duran, vice-

président de la Section Paris-VIIe.
8 mai. — Le Caire (Egypte) : M. Félix Lusset.
22 mai. — Montfort-l'Amaùry (Seine-et-Oise) : M. Goud-

chaux-Brunsehvicg.
26 mai. — Eaubonne (Seine-et-Oise) : M. Michon, membre

du Comité Central.
30 mai. — Joncy (Saône-et-Loire) : M. Barault, président

de la Section.
31 mai. — Paris-XlVe (Combat-Villette) : M. Goudchaux-

Brunschwicg.

Congrès fédéraux
25 avril. — Ain. (Bourg) : M. Emile Kahn, secrétaire géné¬

ral de la Ligue.
25 avril. — Aisne (Laon) : M. Guernut, membre honoraire

du Comité Central.
25 avril. —• Isère (Les Avenières) : M. C^npolonghi, repré¬

sentant du Comité Central.
2 mai. — Seine-et-Marne (Fontainebleau) : M. Guernut,

membre honoraire du Comité Central.
2 mai. — Var (Le Luc) : M. E. Kahn, secrétaire général

de la Ligue.
23 mai. — Charente-Inférieure (Montendre) : M. Texier,

membre du Comité Central, président fédéral de la Gironde.
23 mai. — Maine-et-Loire (Segré) : M. Gamard, membre

honoraire du Comité Central.
23 mai. — Manche (Coutances) : M. Georges-Etienne, tré¬

sorier général de la Ligue.
23 mai. — Morbihan (Baud) : M. Campolonghi, représen¬

tant du Comité Central.

23 mai. — Somme (Doullens) : M. Jammy Schmidt, repré¬
sentant du Comité Central.

30 mai. — Hautes-Alpes (Serres) : M. Esmonin, membre
du Comité Central.

30 mai. — Ardèche (Annonay) : M. Pioch, membre du
Conqité Central
30 mai. — Finistère (Brest) : M. René Georges-Etienne,

représentant du Comité Central.
30 mai. — Rhône (Vaise) : M. Challaye, membre du

Comité Central.
30 mai.— Sarthe (Fresnay-sur-Sarthe) : M. Gamard, mem¬

bre honoraire du Comité Central.
30 mai. — Savoie (Saint-Jean-de-Maurienne) : M. Kahn,

secrétaire général de la Ligue.
6 juin. — Allier (Saint-Pourçain-sur-Sioule) : M. Guernut,

membre honoraire du Comité Central
6 juin. — Aube (Essoyes) : M. 'l'hoyot, représentant du

Comité Central, Président fédéral de la Somme.
6 juin. — Drôme (Die) : M. René Bloch, représentant de

la Ligue.
6 juin. — Eure (Louviers) : M. Albert Bayet, vice-président

de la Ligue.
6 juin. — Gard (Alès) : M. Grumbach, membre du Comité

Central.
6 juin. — Haute-Garonne (Toulouse) : M. Gamard, mem¬

bre honoraire du Comité Central.
6 juin. — Gironde (Blaye) : M. Maudet, représentant du

Comité Central, Président fédéral de la Charente-Inférieure.
6 juin. — Oise (Noyon) : M. Gombault, membre du Comité

Central.
6 juin. — Haute-Saône (Vitrey) : M. Léon Baylet, membre

d.u Comité Central.
6 juin. — Seine-Inférieure (Rouen) : M. V. Basch, prési¬

dent de la Ligue.
13 juin. — Ariège (Varilhes) : M. Gamard, membre hono-

• raire du Comité Central.
13 juin. — Bouches-du-Rhône (Ventabren) : M. Kahn,

secrétaire général de la Ligue.
13 juin. — Creuse (Aubusson) : M. René Georges-Etienne,

représentant du Comité Central.
13 juin. — Ille-et-Vilaine (Rennes) : M: Basch, président

de la Ligue.
13 juin. — Landes (Ychoux) : Mme Mossé, représentant

du Comité Central.
13 juin. — Loire (Firminy) : M. Milhaud, membre du

Comité Central.
13 juin. — Meurthe-et-Moselle (Conflans) : Mlle Collette,

membre du Comité Central.
13 juin. — Deux-Sèvres (Parthenay) : M. Georges-Etienne,

trésorier général de la Ligue.
13 juin. — Vendée (Beauvoir-sur-Mer) : M. Bayet, vice-

président de la Ligue.

Campagnes de la Ligue
Assurances Sociales. — Eclose (Isère), demande un corn

trôle sérieux et des sanctions sévères contre les patrons
qui manquent à leurs obligations, empêchant les ouvriers
malades, de percevoir les allocations auxquelles ils ont
droit. (20 mars 1937).
Conflit Italo-Ethiopien. — Omont (Ardennes), s'élève con¬

tre l'assassinat des Ethiopiens et l'exécution du ras Desta
après l'attentat dont le maréchal Graziani a été l'objet.
(14 mars 1937).
Déclaration des Droits de l'Homme. — Arçay (Vienne),

Baziège (Haute-Garonne), demandent l'affichage obligatoire
de la Déclaration des Droits de l'Homme dans toutes les
écoles. (17 mars 1937).

— Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne), demande que la
Déclaration des Droits de l'Homme soit affichée au plus tôt
dans toutes les écoles. (Février 1937).
Dictature et fascisme. — Metz (Moselle), regrette que les

mesures nécessaires n'aient pas été prises par les autorités
responsables de Strasbourg, lors de la visite de Madame
Brunschwig pour maintenir l'ordre à l'intérieur de la Fa¬
culté, pour réprimer l'attitude révoltante des étudiants fas¬
cistes et pour faire respecter un Ministre de la République
Française : proteste contre les paroles de clémence pronon¬
cées à cette occasion par Mme Brunschwig. (Avril 1937).

— Yvrac (Gironde), invite tous les démocrates sincères
imbus des idées de liberté à répudier le fascisme, briseur
de conscience. (14 mars 1937/.
Affaire Dumoulin. — Omont (Ardennes), demande la libé¬

ration du colonel Dumoulin. (14 mars 1937).
— La Rochelle (Charente-Inférieure), se réjouit de la libé¬

ration du colonel Dumoulin et fait confiance au Comité
Central pour que justice complète soit rendue. (11 avril
1937).
— Sôtteville-les-Rouen (Seine-Inférieure) demande la révi-

1 sion du procès Dumoulin: (9 mars 1937).
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Ecole Laïque. — Antony (Seine) se prononce contre tout
changement aux jours de congé des enfants dans les écoles
laïques ; estime que cette réforme est prématurée et donne¬
rait avantage aux associations religieuses qui pratiquent le
scoutisme et représentent un véritable danger pour l'école
laïque. (16 mai 1937).

— Ai-çay (Vienne), demande : 1°) que la surveillance des
établissements d'enseignement libres devienne effective ;
2°) que la neutralité religieuse soit exigée dans tous les
établissements scolaires. (31 janvier 1937).

— Charleville (Ardennes) félicite le citoyen Jean Zay, mi¬
nistre de l'Education Nationale, de présenter au Parlement
un projet d.'Ecole unique conforme aux aspirations de la dé¬
mocratie et aux principes de la Ligue, réalisant la laïcisa¬
tion de l'enseignement public, étendue du premier au se¬
cond degré , espère que le grand édifice de l'Ecole unique
s'achèvera bientôt par l'organisation de l'Enseignement su¬
périeur sous la même loi de l'égalité démocratique et de
l'intérêt général. (Mars 1937).

— Créon (Gironde), demande aux Pouvoirs publics de veil¬
ler à l'application stricte des lois relatives à renseignement,
d'exiger la possession, pour les professeurs des écoles li¬
bres, les diplômes nécessaires pour l'enseignement laïque,
d'assurer aux parents la liberté de diriger leurs enfants
dans les écoles de leur choix. (Mars 1937).

— Eclose (Isère), demande au Ministre de l'Education
Nationale : 1) de conduire l'œuvre de la réforme de l'ensei¬
gnement en accord avec les organisations syndicalistes ;
2) de réserver une.large part à l'éducation civique, en par¬
ticulier dans les cours post-scolaires ; 3) d'établir la gra¬
tuité et la laïcité de l'enseignement à tous les degrés ; 4) de
supprimer les écoles privées ; 5) de prévoir tous les moyens
financiers pour permettre a tous les enfants de poursuivre
leurs études, s'ils ont les dispositions nécessaires. (20 mars
1937).

— Erée-Teill'ey (Ille-et-Vilaine) demande : 1) la défense de
l'école laïque et de ses maîtres contre la calomnie et le
mensonge ; 2) la protection des pères de famille pauvres
contre la pression du clergé ; 3) l'obligation pour les mem¬
bres de l'enseignement libre de posséder les diplômes équi¬
valents à ceux des maîtres de l'enseignement public ; 4)
l'abrogation de la loi de 1865 qui a permis aux écoles pri¬
vées de se transformer en écoles d'enseignement secondai¬
re spécial. (11 avril 1937).

— Pesmes (Haute-Saône), demande au ministre de l'Edu¬
cation Nationale de renforcer la situation des instituteurs de
l'école laïque dans les villages où il existe des écoles libres
pour qu'ils soient à même de lutter efficacement contre Je
personnel de ces dernières ; demande la suppression de
l'école libre ou tout au moins l'obligation pour ses maîtres
d'avoir les mêmes diplômes que les maîtres laïques ; récla¬
me l'abrogation de la loi de 1865 en ce qui concerne l'ensei¬
gnement secondaire libre ; demande que tout fonctionnaire
de l'Etat soit tenu d'envoyer ses enfants à l'école laïque,
que tout retraité de l'Etat ne puisse en rien favoriser l'en¬
seignement libre, que tout candidat aux fonctions de l'Etat
ne puisse y parvenir que de l'école laïque ; émet le vœu
que la municipalité réserve à l'occasion des mariages un
tronc au profit de l'école laïque. (21 mars 1937).

— Sainte-Florine (Haute-Loire) réclame la défense de
l'Ecole laïque contre ses détracteurs et l'application immé¬
diate et intégrale des lois laïques en Alsace-Lorraine. (12 mai
1937).

— St-Flour (Cantal) demande : 1° l'abroçation de la loi
Falloux, 2) la suppression de toute subvention aux écoles
privées ; 3) la construction d'office de bâtiments scolaires
partout ou les enfants du peuple sont élevés dans des tau¬
dis. (24 avril 1937).

— Sl-Georges-des-Coteaux (Charente-Inférieure), deman¬
de la suppression pure et simple de l'enseignement libre.
(13 mars 1937).

— Serres (Hautes-Alpes), demande une surveillance étroite
du recrutement des écoles normales primaires afin de les
protéger contre les éléments nuisibles à l'école laïque; sou¬
haite que les classes de garçons, dans les écoles non gémi¬
nées soient tenues par des instituteurs et non par des insti¬
tutrices demande que tout enseignement confessionnel
soit proscrit des établissements de l'Etat : approuve le pro¬
jet de l'école unique, mais insiste, pour que les droits des
écoliers ruraux soient sauvegardés et que les cours complé¬
mentaires soient assimilés aux établissements dont le pro¬
gramme comprendra tout le premier cycle. (21 mars 1937).

— Sauxillanges (Puy-de-Dôme), réclame une réforme de
base dans le cadre de la laïcité ; suppression de l'enseigne¬
ment libre, de la loi Falloux dans l'Etat Français, y com¬
pris l'Alsace-Lorraine. (Mars 1937).

— Souillac (Lot), rappelle la nécessité de défendre l'école
laïque et demande la suppression de l'enseignement reli¬
gieux dans les écoîes de l'Etat. (10 mars 1937).
Evénements de Clichy. — Ablon (Drôme) fait conriance

au Gouvernement pour prendre les mesures qui s'imposent
dans l'intérêt de la paix'sociale et de la démocratie ;

— Eclose (Isère), Ivry-sur-Seine (Seine) saluent les victi¬
mes tombées pour la défense de la liberté, adressent à leurs
familles l'expression de leur sympathie; Ivry-sur-Seine féli¬
cite les organisations ouvrières d'avoir relevé le défi des
assassins factieux ; réclame l'épuration des cadres de
l'armée, des administrations et de la police ;
Ablon, Eclose, Ivry-sur-Seine demandent au Comité cen¬

tral d'user de toute son influence au sein du Rassemble¬
ment populaire, en vue de maintenir son unité d'action.
(Mars 1937).

— Pouilly-sur-Loire (Nièvre) fait confiance au Gouverne¬
ment pour veiller au libre exercice du droit de réunion et
compte sur la sagesse populaire pour le faciliter dans cette
tâche. (Avril 1937.)

— Bouligny-Baroncourt (Meuse) réprouve les sanglants
événements de Clichy,. s'incline devant les victimes, assure
leurs familles de leur amicale solidarité, fait confiance au
Gouvernement pour prendre des sanctions sévères contre
les responsables. (21 mars 1937).

— Clichy (Seine) émet le vœu qu'à l'avenir, dans toutes
les manifestations, quelles qu'elles soient, le service d'ordre
soit démuni de toutes armes à feu. (19 avril 1937).

— La Courneuve (Seine) s'incline devant les victimes des
événements de Clichy, adresse à leurs familles ses plus
émues condoléances ; demande que l'enquête ouverte aux
fins de faire connaître les vrais responsables soit menée
sans ménagement et avec la plus grande célérité. (19 mars
1937).

— Fouras (Charente-Inférieure) demande au Gouverne¬
ment qu'il soit fait une enquête rapide et impartiale sur les
incidents de Clichy et que des sanctions sévères soient
prises contre les responsables du sang versé. (Mars 1937.)

— La Rochelle (Charente-Inférieure) s'associe à la motion
du Rassemblement populaire du 18 mars 1937 et à la réso¬
lution du Comité Central, relatives aux événements de Cli¬
chy. (11 octobre 1937).

— Saint-Denis( Seine), Sannois (Seine-et-Oise), adressent
l'expression de leur sympathie à la classe ouvrière frappée
à Clichy ; Coutras (Gironde), Saint-Denis (Seine) deman¬
dent l'interdiction de l'action des ligues fascistes dissoutes
et reconstituées sous une appellation fallacieuse ; font con¬
fiance pour cela au Gouvernement de Rassemblement popu¬
laire. (18 mars 1937).
— Coutras, Sannois et Souillac (Lot) demandent que les

provocateurs soient punis avec çigueur ; Sannois invite le
Comité Central à intervenir auprès des pouvoirs publics
pour réclamer l'épuration de la police. (22 mars 1937).

— St-Ouen (Seine), estime que les démocrates doivent
faire confiance au Gouvernement de Rassemblement popu¬
laire pour assurer l'ordre et briser toutes les tentatives fas¬
cistes et que les manifestations violentes comme celle de Cli¬
chy ne peuvent que nuire à son œuvre ; demande à la Li¬
gue d'attirer l'attention des organisations du Rassemble¬
ment populaire sur la nécessité d'une action ordonnée qui se
préoccupe de faciliter la tâche d'un gouvernement qui a la
confiance des masses républicaines ; déclare qu'il y a lieu
de laisser au Gouvernement et à la Justice le soin d'appré¬
cier si l'activité du P. S. F. est légale, auquel cas celui-ci a
droit à la jouissance pleine et entière de la liberté de pensée
et d'expression que la Ligue réclame pour tous les citoyens
français ; dans le cas contraire, la Ligue demande que la
justice soit appliquée avec fermeté pour que la France ne
connaisse jamais les horreurs de la guerre qui couvre l'Es¬
pagne de deuils et de ruines. (6 avril 1937).

— Ugine (Savoie) s'associe à la résolution votée par le Co¬
mité central sur l'affaire de Clichy, s'élève cependant con¬
tre la suppression de la liberté de réunion ; estime qu'il n'y
a pas lieu d'interdire toute manifestation qui ne viole pas
la loi. (23 avril 1937).
Evénements d'Espagne. — Arçay (Vienne), Autun (Saô-

ne-et-Loire) envoient leur salut fraternel aux républicains
espagnols qui luttent pour la liberté et leur souhaitent une
prochaine victoire ; Autun approuve la politiqe de non in¬
tervention menée par MM. Bluin et Delbos et leur démande
de persévérer dans leur tâche. (Mars. 1937).

— Arles-sur-Tech (Pyrénées-Orientales), demande que les
volontaires étrangers arrêtés par les autorités suivant le
pacte de non-intervention et la loi de janvier 1937, ne
soient plus considérés comme des condamnés de droit com¬
mun, mais plutôt traités en condamnés politiques. (Avril
1937).

— Asoain (Basses-Pyrénées), La Roche-sur-Foron (Haute-
Savoie), St-Jean-de-Luz (Basses-Pyrénées), expriment Fur
sympathie aux républicains espagnols qui luttent pour
leur liberté. (Février-avril 1937).

— Ascain, St-Jean-de-Luz (Basses-Pyrénées), Saint-Paul-
Trois-Châteaux (Drôme) expriment Ips vœux les plus
ardents pour la victoire des républicains espagnols. (2à
avril 1937).
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— Beaufort (Jura), adresse son salut ému. aux combat¬
tants républicains d'Espagne. (22 mars 1937.)
— Le Caire (Egypte), demande à la Ligue de soutenir au¬

près du Gouvernement de Rassemblement populaire la cause
du gouvernement légal et régulier de l'Espagne, déïendant
la liberté contre la tyrannie des fascisipes. (Mai 1937.)
— Capian (Gironde), demande au Comité Central d'inter¬

venir auprès1 du Gouvernement de Rassemblement populaire,
afin qu'à la prochaine assemblée de la S. D. N. il présente
un vœu tel que les gouvernements italien et allemand
seraient mis dans l'impossibilité d'intervenir dans la lutte
contre la République Espagnole. (Mars 1937).

— Charmes (Vosges), adresse aux vaillants républicains
d'Espagne luttant pour la liberté du monde, son salut fra¬
ternel et ses vœux de libération prochaine. (2 mai 1937).

— Chaumes-en-Brie (Seine-et-Marne), envoie son salut
fraternel aux héroïques défenseurs du droit en Espagne et
flétrit les agissements des rebelles; réprouve l'action funeste
de M. Laval en faveur des agresseurs de l'Ethiopie qui a eu
pour conséquence l'agression contre l'Espagne ; demande
au Gouvernement de Rassemblement populaire de défendre
à Genève les justes revendications de la République espa¬
gnole et de réclamer Je départ immédiat des troupes ita¬
liennes et allemandes. (12 mai 1937).
— Chennevières (Seine-et-Oise), demande au Comité cen¬
tral d'intensifier ses efforts auprès du Gouvernement ou du
Comité de. non-intervention, pour hâter la solution du pro¬
blème espagnol. (Février 1937.)
— Créon (Gironde) réclame le droit pour chaque peuple de

disposer de lui-même, selon sa volonté ; estime de notre de¬
voir de prêter assistance d'une manière quelconque, aux
victimes des atteintes à la souveraineté nationale et de met¬
tre un terme à toute ingérence militaire ; demande de subs¬
tituer au tribunal de la violence celui de la justice ; récla¬
me assistance pour l'Espagne en vue de sa libération défi¬
nitive. (Mars 1937).

— Draveil (Seine-et-Oise) rappelant l'assassinat de Ferrer
en 1909 et l'élan qui souleva Paris indigné et le porta ce
jour devant l'ambassade d'Espagne, souligne l'indifférence
qui accueille 27 ans après les massacres de centaines de
milliers de victimes innocentes ; fait un appel ardent au
Comité Central qu'il agisse de toute urgence pour sauver lés
femmes et les enfants d'Espagne, pour défendre la paix et
pour réveiller l'honneur de l'humanité. (1er mai 1937).

— Dun-le-Palleteau, Valftère (Creuse), adressent au peu¬
ple espagnol ses vœux ardents de victoire, s'élèvent contre
l'intervention des fascismes italien et allemand et deman¬
dent le contrôle sévère de la non-intervention (11 avril 1937).
— Eclose (Isère), demande l'intervention de la S.D.N.

dans les affaires d'Espagne ; réclame le retrait des trou¬
pes étrangères ; proclame le droit qu'a le peuple espagnol
de garder le gouvernement de son choix (20 mars 1937).

— La Guiche (Saône-et-Loire), adresse l'expression de
sa sympathie aux camarades espagnols qui luttent pour la
défense de leur liberté (26 mai 1936).
— Keryado (Morbihan) déclare qu'il est intolérable que

le ravitaillement du peuple espagnol, en vivres et en médi¬
caments, soit entravé ; demande que les observateurs
français et anglais soient placés sur les vaisseaux italiens
et allemands, la réciprocité étant admise sur les' vaisseaux
anglais et français ; que toute violation des stipulations
des clauses du plan de contrôle soit immédiatement dénon¬
cée au Comité de Londres. Les délinquants seront rempla¬
cés par de nouveaux contrôleurs neutres; que le problème du
conflit espagnol soit résolu par la S.D.N. ; que l'ambas¬
sadeur de France soit rétabli auprès du gouvernement espa¬
gnol seul reconnu ; flétrit les rebelles espagnols qui mas¬
sacrent la population civile des villes ouvertes espagnoles
comme Guernica et Durango ; félicite les gouvernements
français et anglais pour leur intervention en'faveur de la
population civile de Bilbao. (8 mai 1937.)
— Montinorillon (Vienne), Tonnay-Boutonne (Charente-

Inférieure), envoient l'expression de leur profonde sympa¬
thie et de son admiration, aux héroïques défenseurs "de* la
liberté espagnole ; affirme le droit du peuple espagnol à
disposer librement de lui-même (mars-avra 1937).

— Tonnay-Boutonne espère qu'un contrôle réel et sans
défailance, tarissant le recrutement rebelle permettra à
l'Espagne républicaine de reconquérir sa liberté (14
mars 1937).
— Noisy-le-Grand (Seine-et-Oise), demande à la Ligue de

s'occuper sérieusement des événements en Espagne et de
prendre toutes mesures pouvant arrêter la guerre civile
entretenue par le fascisme international (11 avril 1937).
— Omont (Ardennes), fait confiance au gouvernement

Léon Blum pour la mise en pratique d'un contrôle effectif
des côtes d'Espagne, contrôle qui ne soit pas le complé¬
ment d'une duperie si bien commencée ; demande une
propagande intensive en faveur de l'Espagne républicaine.
(14 mars 1937).

Paris 19e (Combat-Villette-Pont-de-FIandre), approuve
les réflexions que JVL Albert Bayèt a présentées à la séance
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du Comité Central du 11 février 1937 ; constate que, en
face de la solidarité que les nations fascistes ont su mon¬
trer à leurs amis, les insurgés d'Espagne, les nations démo¬
cratiques n'ont su faire autre chose que trahir leurs ami¬
tiés internationales et même leurs engagements ; émet le
vœu de voir la Ligue conserver son prestige et rejeter toute
compromission d'opportunisme (29 avril 1937).

— Le Perreux (Seine) demande que toutes mesures soient
prises par le gouvernement pour que les vivres et les médi¬
caments destinés à la population de Bilbao puissent lui
être livrés (17 avril 1937).
— Pesmes (Hte-Saône) demande au gouvernement de

veiller à la stricte neutralité dans les affaires d'Espagne
(21 mars 1937).
— Pondaurat (Gironde), réprouve l'action du fasciste

Franco et adresse à la démocratie espagnole l'expression
de sa gratitude et de ses vœux de victoire (mars 1936).
— Poses (Eure) demande le retrait immédiat des étran¬

gers combattant sur les fronts d'Espagne ; l'intervention
énergique de la S.D.N. et le plébiscite sous son contrôle
(mars 1937).

— Saint-Georges-des-Coteaux (Charente-Inférieure), en¬
voie l'expression de sa profonde sympathie et de son admi¬
ration aux héroïques défenseurs de la liberté espagnole
et leur souhaite une profonde victoire (3 mars 1937).
— Saint-Vivien-de-Médoc (Gironde), envoie son salut fra¬

ternel aux républicains espagnols qui luttent pour la grande
cause de la démocratie et leur adresse ses vœux ar¬
dents de victoire ; flétrit l'attitude des généraux rebel¬
les ; réclame le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes
en face des interventions fascistes (28 mars 1937).

— Serres (Hautes-Alpes), demande au gouvernement de
reconsidérer la politique de non-intervention et de con¬
trôle qui paraît être une duperie dont la France est la pre¬
mière victime (21 mars 1937).
— Le Tréport, (Seine-Inférieure), demande que le gouver¬

nement français intervienne de toute urgence auprès de la
S.D.N. pour que le pacte de non-intervention soit respecté
(9 mai 1937).
— Vandré (Charente-Inférieure) adrèsse à l'Espagne

martyre, luttant pour la liberté, l'expression de sa totale
solidarité, demande aux gouvernements Français et An¬
glais d'agir en plein accord pour la sauvegarde des popu¬
lations civiles et des enfants espagnols ; flétrit la rébellion
qui par son action s'est mise au ban de l'humanité civili¬
sée (mai 1937).
— Vetnce (Alpes-Maritimes), lance un appel à la cons¬

cience universelle Dégageant à œuvrer par tous les moyens,
pour amener la cessation immédiate de la guerre civile
en Espagne, pour rétablir l'ordre constitutionnel sous
l'égide de puissances neutres : mandatées par la S.D.N.
et pour la libre expression de la volonté de la Nation
espagnole (avril 1937).
Affaire Gaucher. — La Rochelle (Charente-Inférieure),

demande la réhabilitation de Gaucher (11 avril 1937).
L.' D. H. — Ascain (Basses-Pyrénées) félicite la Ligue

pour sa lutte contre l'injustice et l'arbitraire et en faveur
de la liberté et de la paix (21 mars 1937).
Ligues factieuses. — La Fédération du Cher regrette que

le Gouvernement Blum, par un scrupule de libéralisme
trop indulgent, n'ait pas pu mettre les dirigeants des ligues
factieuses dans l'impossibilité de nuire à la tranquillité
publique ; estime qu'on ne saurait, sans péril pour la Répu¬
blique, autoriser tes ligues factieuses dissoutes par la loi
à conserver leur activité grâce au subterfuge d'un change¬
ment de nom (21 mars 1937).
— Arçay (Vienne), Beaufort (Jura), réclament la dissolu¬

tion des ligues factieuses reconstituées (janvier-mars 1937).
— Blesle (Haute-Loire), demande que le gouvernement

réprime avec toute la rigueur que lui donne la loi les
menées factieuses, dans leurs diverses manifestations (24
avril 1937).
— Bouligny-Baroncourt (Meuse), Mauléon (Basses-Pyré¬

nées), Pougues-les-Eaux (Nièvre), Salles-sur-Mer (Charente-
Inférieure), demandent la dissolution de toutes les ligues
fascistes anciennes et nouvelles (mars 1937).

— Bourcefranc (Chte-Inférieure), demande l'application
rigoureuse des lois contre les factieux (21 avril 1937).

— Charmes (Vosges), demande la dissolution effective
et immédiate des ligues factieuses reconstituées (2 mai 1937).
— La Courneuve (Seine), réclame la dissolution des li¬

gues factieuses (19 mars 1937).
— Eclose (Isère), Ivry-sur-Seine (Seine), Pouilly-sur-Loire

(Nièvre), Serres (Hautes-Alpes), à la suite des incidents tra¬
giques de Clichy, demande au gouvernement de Rassemble-
sévères soient prises contre les ligues factieuses qui se sont
camouflées en parti politique. (Mars 1937.)
— Erée-Teilley (Ille-et-Vilaine), met en garde le gouver¬

nement contre l'extension rapide de groupements apparte¬
nant au « Parti Social Français », menaçant d'englober
la majorité des éléments réactionnaires et de mettre en
péril les libertés républicaines (11 avril 1937),'
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— Fouras (Charente-Infrieure), demande que des mesures
soient prises contre les ligues factieuses qui se sont camou¬
flées en parti politique (mars 1937).
— Loudun (Vienne), demande la dissolution rapide des

ligues reconstituées en organisations paramilitaires (22
avril 1937).
— Pesmes (Haute-Saône), demande la dissolution immé¬

diate du P.S.F. (21 mars 1937).
— Sainte-Florine (Haute-Loire), réclame la dissolution

effective des ligues factieuses (12 mai 1937).
— SaintrGeorges-des-Coteaux (Charente-Inférieure), ré¬

clame la dissolution des ligues fascistes reconstituées ou¬
vertement sous des dénominations variées (13 mars 1937).
— Yvrac (Gironde) demande au Comité central de faire

pression sur le gouvernement pour que les ligues fascistes
soient dissoutes et ne puissent se reformer sous une autre
étiquette (14 mars 1937)..
Lois laïques en Alsace-Lorraine. — Ancenïs (Loire-Inférieu¬

re), Burie (Charente-Inférieure), demandent qu'un décret
intervienne pour faire respecter la liberté de conscience
dans les départements recouvrés (18 avril 1937).
— Créon (Gironde), demande que soient abrogées les

lois exceptionnelles qui régissent l'Alsace, et la Lorraine
(mars 1937).
— Eclose (Isère), demande l'application de la réforme de

l'enseignement à 1 Alsace-Lorraine (20 mars 1937).
— Lourdes (Hautes-Pyrénées), demande au Comité cen¬

tral d'intensifier son action en vue de faire cesser l'activité
autonomiste et cléricale en Alsace-Lorraine, et de mener
parallèlement une propagande active en faveur de la laïcité
et de la démocratie (19 mars 1937).

— Souillac (Lot), demande l'application des-lois, laïques
en Alsace-Lorraine (10 mars 1937),
Mandats, vote. — Champigny ' (Seine), demande au Co¬

mité central d'intervenir auprès de la Commission de suf¬
frage universel au Parlement en faveur d'un système de
vote qui permette aux citoyens éloignés de leur circons¬
cription à cause de leur profession, en période électorale,
de pouvoir exercer leur droit de vote (13 mars 1937).

— Orsay (Seine-et-Oise), demande que la durée du man¬
dat municipal soit ramenée à quatre années (6 .mars 1937).

— Salles-sur-Mer (Charente-Inférieure), demande que le
délai du mandat municipal soit ramené à quatre ans
(6 avril 1937).
Paix. — Autun (Saône-et-Loire), invite tous les ligueurs

à une propagande de plus en plus active en faveur de la
paix humaine (mars 1937).

— Beaurepaire (Isère), remercie le Président Roosevelt de
son message de paix ; espère que cet appel sera entendu
de toutes les nations ; demande à toutes les organisations
pacifistes de France d'intervenir auprès du Président de la
République des Etats-Unis pour qu'il invite les nations à
entrer dans la voie de la paix par le désarmement
,(4 mars 1937).

— Château-Thierry (Aisne), s'inquiète des derniers événe¬
ments d'Espagne, notamment de la destruction de la. popu¬
lation Basque non combattante et désapprouve le paci¬
fisme négatif ; s'alarme cependant de la course aux arme¬
ments des nations, de la reconstitution du front bancaire ;
voudrait une action parallèle des démocraties, diffusant-par
T.S.F. dans toutes les langues, leur volonté de maintenir
et d'obtenir la paix indivisible et répandant la vérité parmi
les masses prolétariennes, souhaite qu'un appel soit lar¬
gement diffusé en Europe pour faire cesser la politique
des oligarchies (Ie' mai 1937).

— Créon (Gironde), exprime sa confiance au gouverne¬
ment pour son action en faveur de la Paix ; elle sait les
multiples difficultés qui s'opposent actuellement à la réali¬
sation du désarmement général simultané et contrôlé, mais
pense cependant que cette réalisation doit être, poursuivie
malgré l'attitude négative de certains gouvernements et .en
attendant, considère, comme légitime l'effort du gouver¬
nement d'assurer la sécurité du pays par un appareil mili¬
taire adéquat aux nécessités (mars 1937).
— Eclose (Isère), reconnaît les efforts du gouvernement

de Rassemblement populaire pour maintenir la paix ; dé¬
plore les fautes des gouvernements qui ont laissé le terrain
libre aux agissements des fascistes ; s'élève contre les
massacres de l'Ethiopie ; rappelle que seule, la S.D.N.
permettra d'instituer la Paix universelle (20 mars 1937).
— Monnetier-Mornex. (Haute-Savoie), demande au Co¬

mité central d'insister auprès du Gouvernement français
pour que celui-ci provoque une conférence mondiale pour
le désarmement et pour une entente économique (10
avril 1937).

— Pacy-sur-Eure (Eure), regrette que la S. ÏD. N. n'ai pu
résoudre le problème dé la paix ; fait appel à la- collabora¬

tion des peuples pour poursuivre l'œuvre de paix réelle et
durable qu'ils sauront imposer à leurs gouvernements quels
qu'ils soient ; en vue de faciliter cette collaboration propose
une. propagande intense de l'Espéranto qui servirait de liai¬
son entre les nations ; à cet effet demande son enseigne¬
ment dans les écoles ; qu'on ferait suivre de plus'dé faci¬
lités pour le passage dés frontières dont les formalités se¬
raient simplifiées. (2 mai 1937).

— Saint-Georges-des-Coteaux (Charente-Inférieure),. de-;
mande au gouvernement français de proposer avec tous les.
peuples qui voudront le signer, un plan de désarmement,
collectif et contrôlé ; répudie toute idée de croisade des
démoératies contre le fascisme, ou dfc division' de l'Europe
en deux blocs ; déclare que la République française entend
vivre en paix avec tous les peuples quel que Soit leur régime
intérieur (13 mars 1937).
Presse. — Blagnac" (Haute-Garonne), proteste contre l'at¬

titude du Sénat à l'égard de la nouvelle loi sur ia presse
et. demande qu'elle soit votée dans le plus bref délai (17
avril 1937).

— Bourcefranc (Charente Inférieure), réclame l'assainis¬
sement .de Ta presse vénale (21 avril 1937).

— Château-Thierry (Aisne), demande au gouverne¬
ment du Rassemblement, populaire d'appliquer dans
.le plus bref délai le programme de celui-ci sur la
suppression des monopoles des. agences , d'information, la
publication des noms des principaux actionnaires et com¬
manditaires, la création d'un organisme coopératif assurant
la répartition des. journaux vraiment digne d'une démocra-^.
lie, l'indépendance et la- liberté d'opinion.
— Dun-le-Palleteau, Vallière, (Creuse),. réclament le vote

sans délai de la loi sur la presse- (11 avril 1937)., .

— Eclose (Isère) demandé le. vote d'urgence d'une loi: sur
la Presse permettant de se défendre contre la diffamation
(20 mafs 1937).
— Essoyes (Aube), fait confiance au gouvernement de

Rassemblement populaire pour hâter la discussion et lé
vote du projet de loi sur la Presse, actuellement en ins¬
tance devant le Sénat et pour veiller ensuite sur son exé¬
cution (9 mai 1937).

— Roses (Eure), demande le vote rapide de Ja loi" sur ià
presse (mars 1937).

— Pouilly-sur-Loire (Nièvçe), approuve la résolution du
Comité central du 21 décembre, 1936 relative au projet de
loi sur la Presse en instance devant le Sénat ; demande
au Gouvernement de maintenir le texte tel qu'il est sorti
des. délibérations de la Chambre, compte tenu des. observa¬
tions formulées par le Comité central relatives à l'art. 27
et à .l'amendement Brunet ; demande que soit fixé le prix
minimum des journaux selon le. nombre de pages
(avril 1937).
— La Rochelle (Charente-Inférieure), proteste contre

l'ajournement par le Sénat de la loi sur la presse (11
avril 1937).

—• Saint-Paul-en-Born (Landes), réclame une répression
énergique de la calomnie sous toutes ses formes et la sup^
pression de tout journal qui aura subi trois condamnations
pour diffamation (avril 1937)

— .Tarbes • (Hautes-Pyrénées), regrette que la Commis-,
siori de législation civile et criminelle du Sénat, ait substi¬
tué au texte du projet'de loi sur la presse déposé par ie
gouvernement un texte entièrement nouveau et qu'elle
renonce à exiger des journaux la publication de leur bilan
et de leur compte profits et pertes ; estime qu'il n'est aucun
journal honnête qui ne puisse accepter cette publication,
surtout dans un monde troublé où la paix peut, être à la
merci d'une fausse nouvelle ; demande au gouvernement
de Rassemblement populaire d'affirmer devant le Sénat .sa-.;
volonté inébranlable de réprimer par toutes les mesures
législatives nécessaires les agissements scandaleux et cri*-:
minels .de la presse d'affaires (24 mars 1937).

— Tonnay-Boutonne (Charente-Inférieure), proteste-" con¬
tre l'a presse haineuse qui par la diffamation a provoqué
la mort du citoyen Salengro ; demande que soient, pour¬
suivis et châtiés les provocateurs à l'assassinat (14
mars 1937).

— Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne), approuve la ré¬
solution du Comité central du 21 décembre 1936 au sujet
et pour les résultats obtenus : compte sur eux pour mener
à bien les négociations en vue d'assurer la paix de l'Europe.
(3 janvier 1937.)
Rassemblement populaire. — Arcay (Vienne),. en-Voie à

M. Léon Blum et à. ses collaborateurs' ses félicitations pour
l'activité qu'ils ont développé depuis qu'ils s.ont au pouyojr
ét pour, mener à bien les négociations en vue. d'assurer
la paix de l'Europe (3 janvier 1937).
— Arles-sur-Tech (Pyrénées Orientales), demande l'épura-
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tion des cadres de tous les ministères en mettant à la di¬
rection des services, des républicains sincères et éprouvés
(avril 1937).
— Ascain (Basses-Pyrénées), rend hommage au citoyen

Blum et au gouvernement du Rassemblement populaire qui
a sauvé dans les jours si sombres d'août la paix de l'huma¬
nité entière et leur demande de faire l'épuration nécessaire
dans les cadres du personnel civil et militaire. (21
'mars 1937).

— Beaufort (Jura) fait confiance au Comité central pour
continuer de défendre la démocratie et la paix ; proclame
son attachement au Rassemblement populaire et au gou-
vernemnt'Léon Blum (22 mars 1937).
— Belvédère (Alpes-Maritimes) approuve l'œuvre accom¬

plie par le gouvernement de Rassemblement populaire sous
la présidence de M. Léon Blum et lui fait confiance pour
l'épuration des fonctions publiques et de l'armée et pour
le redressement économique du pays. (23 janvier 1937.)
— Bouligny-Baroncourt (Meuse) réclame l'épuration to¬

tale de lu magistrature, de la police, de l'armée et de l'ad¬
ministration (21 mars 1937).
— Bourcefranc (Charente-Inférieure), adresse ses féli¬

citations au Président du Conseil pour l'œuvre importante
déjà accomplie ; Bourcefranc et Saint-Jean-de-Luz (Basses-
Pyrénées) font confiance au gouvernement pour la réali¬
sation complète du programme du Rassemblement popu¬
laire ; réclame l'épuration des administrations et une ac¬
tion énergique contre la hausse des prix ; demande au
gouvernement de poursuivre sa politique étrangère, sans
négliger la sécurité de la France (21 avril 1937).
— Charmes (Vosges) fait confiance au gouvernement de

Rassemblement populaire et à son chef poura sauvegarder
la paix menacée par l'attitude des dictatures ; réclame
l'épuration des hautes administrations de la magistrature,
de la police et de l'armée (2 mai 1937).

— La Châtre (Indre) félicite le gouvernement de l'œuvre
déjà accomplie et lui l'ait confiance pour la réalisation com¬
plète du programme du Rassemblement populaire ; lance
un .appel aux partis de gauche pour rester unis ; demande
au gouvernement de réprimer toutes tentatives de menées
factieuses et d'épurer les administrations et l'armée
.(20 mai 1937).

— Chaumes-en-Bne (Seine-et-Marne) demande à la Ligue
de veiller à la réalisation du programme minimum de ré¬
formes sociales ; estimé que la réussite de l'expérience
du Rassemblement populaire exige de la patience de la part
de la classe ouvrière, de la solidarité chez la majorité et de
l'autorité chez le gouvernement ; émet le vœu qu'on exa¬
mine comme première réforme à suivre : 1° La retraite des
vieux travailleurs et l'amélioration de la situation des
classes moyennes ; 2° l'assurance contre les calamités agri¬
coles'; 3° l'assurance obligatoire dos automobilistes et des
chasseurs ; 4° le fonds national de chômage ; demande que
l'épuration républicaine et laïque soit activée dans toutes
les administrations (J2 mai 1937).

— La Courneuve (Seine) affirme .sa confiance dans le
gouvernement Blum ; fait appel à l'union des masses labo-
rieuses dans leur lutte contre le fascisme ; réclame l'épu¬
ration des administrations. (19 mars 1937.)
— Craponne (I-Iaute-Loire) demande que le gouverne¬

ment agisse avec ferme autorité contre toute violence et
ne maintienne dans les cadres des administrations què des
lïommes sincèrement attachés aux idées démocratiques et
républicaines ; demande que soit activée l'instruction con¬
tre le P.S.F. et exprime sa confiance au gouvernement de
Rassemblement populaire pour le maintien de l'ordre et de
la paix sociale menacés par le fascisme (17 avril 1937).
— Créon (Gironde) exprime sa satisfaction au gouverne¬

ment Léon Blum, pour l'œuvre accomplie à ce jour dans
l'ordre social et économique, et lui fait confiance pour
continuer sa politique et entreprendre sans délai, l'épura¬
tion qui s'impose dans certaines administrations. (Mars
1937.)
— Dun-le-Palleteau-Vallière (Creuse) demandent la réa¬

lisation rapide du programme du Rassemblement populaire,
réclament le vote sans délai du projet d'amnistie en ins¬
tance devant le Sénat (11 avril 1937).

Eclose (Isère), demande l'application intégrale du pro¬
gramme du Rassemblement populaire ; 1 application des
mesures énergiques pour permettre la réalisation des
grandes réformes sociales : nationalisation du crédit des
assurances, des chemins de fer, des grandes industries, la
justice dans l'impôt et la participation de tous aux charges
de la Nation ; réclame l'épuration à bref délai de toutes les
grandes administrations et la création de l'école d'admi¬
nistration qui permettra la formation des hauts fonction¬
naires républicains ; approuve la classe ouvrière et la féli¬
cite pour les occupations d'usines, procédé pacifique et effi¬
cace de défense et dénonce les agissements des Conseils
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d'administration à l'égard des petits actionnaires (20 mars
1937).
— La Guiche (Saône-et-Loire) adresse l'expression de sa

reconnaissance au gouvernement de Rassemblement popu¬
laire et à son chef Léon Blum (26 mai 1937).
— Loudun (Vienne) félicite le gouvernement du Rassem¬

blement populaire pour l'œuvre accomplie sur le terrain
politique et social ; lui fait confiance pour défendre la Ré¬
publique contre ses ennemis, notamment par l'épuration des
administrations des éléments factieux (22 avril 1937).
— Mâcon (Saône-et-Loire). Les 400 citoyens, réunis à

l'appel de la section maconnaise de la Ligue des Droits de
l'Homme, remercient la Ligue d'avoir mis son activité, ses
militants et son prestige au service du Rassemblement po¬
pulaire ; lui demandent de veiller à ce que ledit Rassem¬
blement, voulu et réalisé par le peuple de France, continue
à se vouer à la défense et au perfectionnement de la démo¬
cratie ; se félicitent de l'œuvre sociale déjà accomplie par
le gouvernement, ils demandent à la Ligue de poursuivre
au Comité national et dans le pays une action qui tende à
la réalisation complète du programme commun du Rassem¬
blement populaire ; ils dénoncent les violences commises
par le fascisme, tout spécialement en Espagne, estime qu'il
convient de s'attaquer à ses causes profondes pour le faire
disparaître ; destruction des trusts, assainissement de la
presse, poursuite de l'épuration des grandes administra¬
tions et de l'armée; ils demandent au gouvernement d'in¬
troduire un régime de justice et de démocratie dans les coior
nies; ils lui sont reconnaissants d'avoir recherché la paix
avec tous les peuples, quel que soit leur régime politique
et l'invitent à poursuivre ses efforts pour passer du régime
des armements à la paix désarmée dans la coopération in¬
ternationale, l'égalité des droits, la réparation des injus¬
tices et la sécurité collective; ils se déclarent résolument
hostiles| à toute tentative éventuelle de militarisation de la
jeunesse française à l'image des jeunesses fascistes (21 mars
1937).
— Mauléon (Basses-Pyrénées) adresse au Comité central

l'expression de sa confiance et lui demande au point de vue
intérieur : 1° la réalisation du programme du Rassemble¬
ment populaire; 2° la réforme financière; 3° l'épuration radi¬
cale de l'armée, de l'administration et de la magistrature ;
au point de vue extérieur : 1° le règlement du conflit espa¬
gnol au profit du gouvernement légal; 2°° la conservation
à notre pays, en face des dictatures voisines, d'un visage
digne; 3° une tentative de collaboration avec tous pour
l'établissement de la paix (18 avril 1937).

— Nevers (Nièvre) demande que la plus grande liberté
de réunion soit accordée à tous les groupements politiques
et philosophiques sans distinction de tendance; cependant
fait confiance au gouvernement de Rassemblement popu¬
laire pour prendre les mesures pour barrer la route à toute
tentative d'organisations factieuses en lutte ouverte contre
la République démocratique ; fait appel à l'union de tous les
démocrates (mai 1937).
— Noisy-le-Sec (Seine) émet le vœu que dans le cadre

intérieur le Rassemblement populaire facilite la tâche du
gouvernement en envisageant les réformes de structure sus¬
ceptibles de briser les résistances qui s'opposent à la réali¬
sation du programme sanctionné par le pays républicain;
demande aux masses laborieuses de ne se départir ni dé
leur calme, ni de la prudence nécessaire à l'accomplisse¬
ment de leur mission ; attire l'attention des pouvoirs pu¬
blics sur l'intérêt qui s'attache au respect absolu des lois
et des principes de laïcité ; émet le vœu que dans le cadre
international le gouvernement de Rassemblement populaire
prenne l'initiative d'une convention de limitation et de ré¬
duction des armements. (12 mai 1937.)

— Olivet (Loire) réclame la répression de tout appel à
la violence, soit par la voie de la presse, soit par tout autre
moyen; demande l'épurati: . des cadres de la police et de
l'armée. (Mars 1937.)
— Paris (18e) (Grandes-Carrières) demande aux chefs de

gouvernement de faire preuve de plus de fermeté, d'au¬
dace et de courage dans l'action, de défendre la République
contre la réaction ; de faire passer le souffle républicain
dans les institutions d'Etat et de tenir les engagements pris
à l'égard du corps électoral. (19 mai 1937.)
— Pesmes (Haute-Saône) félicite le ministère Léon Blum

pour l'énorme tâche accomplie depuis son avènement.
(21 mars 1937.)
— Pondaurat (Gironde) pense que l'adhésion de tous les

partis de gauche au Rassemblement populaire est une forme
de progrès qui apportera au monde du travail une situation
meilleure; approuve l'évolution normale des masses sous
la forme démocratique; réprouve toute action de violence
et réclame le droit à la libre expression de toutes pensées
politiques ou philosophiques dans le cadre des lois et du
respect de la liberté. (Mars 1937.)
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de la réponse et on introduit dans la loi sur la presse une
nouvelle notion : l'obligation pour le diffamé, pour le
calomnié, pour l'homme traîné dans la boue par un jour¬
naliste sans foi, par un maitre-chanteur — peut-être repris
de justice — de respecter dans sa réponse l'honneur du
journaliste !
Voilà qui est absurde, car c'est déclarer que mentir

n'atteint pas l'honneur du journalisme, puisque le droit
de réponse s'exerce essentiellement sous forme de démenti.
Des réformes de détail sont également critiquables.. L'une

d'elles est particulièrement scandaleuse : le jugement par
défaut ne sera pas susceptible d'opposition, et ce, quelles
que soient les conditions dans lesquelles la citation aura
été doimée. C'est une aggravation du système de décrets-
lois qui a instauré le droit de condamner des gens contra-
dictoirement sans qu'ils soient entendus. Au moins, dans
le décret-loi, exigeait-on que l'assignation ait été donnée
à la personne même.
Une des' innovations du projet est d'exiger le droit de

réponse aux affichés, tracts, etc... Le 'Sénat a cru qu'il
résolvait la question des frais d'affichage. en disant qu'ils
devraient être assurés par les soins et aux frais de l'im¬
primeur. Il serait peu charitable d'insister sur la faiblesse
de cette, disposition
Le Sénat., institue également — ce qui est plus intéres¬

sant — le droit de réponse, non seulement en matière
d'émission radiodiffusée, mais même de projection cinéma¬
tographique, avec obligation, pour toute bande d'informa¬
tion cinématographique, de porter le nom et l'adresse du
producteur.
4°. — Le Sénat a refusé le droit que réclamait le gou¬

vernement d'interdire la sortie de France des journaux,
et ce au nom de la liberté de la presse. L'argument est
sans valeur, alors que le gouvernement a le droit de
refuser un passeport à un citoyen, ce qui est contraire à la
liberté d'aller et de venir.
Au surplus, il n'est pas un Français ayant été à l'étran¬

ger qui n'ait constaté qu'il n'y avait pas de politique étran¬
gère possible pour la France, tant que l'opinion étran¬
gère se formera sur des périodiques comme Candide et
Gringoire, d'autant plus dangereux qu'ils apparaissent
comme des journaux plus littéraires que politiques.
5°. — Pour les fausses nouvelles (art. 27) la Ligue s'était

opposée à la correctionnàlisation. Mais son représentant
avait insisté pour qu'au cas où elles devraient etre répri¬
mées, il fallait s'attaquer aux fausses nouvelles de nature
a troubler la paix publique ou les relations internationales.
Le Sénat a supprimé les mots « de nature à ». C'est rendre
les 'poursuites impossibles. Cofriment démontrer qu'une
publication a troublé la paix publique ou les relations
internationales ? Par contre, le Sénat a conservé les mots
« de nature » pour les publications touchant à la discipline
ou au moral des armées.
C'est l'incorporation dans la loi d'un décret-loi contre

lequel nous n'avons cessé de protester. (Voir ma note dans
un récent dossier remis à la Ligue lundi dernier, concer¬
nant des poursuites contre Le Progrès du Loir-et-Cher.)
Autant qu'on le puisse comprendre, la compétence du

jury paraît maintenue par le Sénat, alors que la Chambre
avait opté pour les tribunaux correctionnels.
6° Personne privée. Personne publique. — A rénuméra¬

tion des personnes contre lesquelles la preuve est permise,
et par conséquent ressortissant à la Cour d'Assises, la
Cour avait substitué la notion de l'homme public. Ainsi
était-il mis fin au système actuel — ridicule — qui soumet
le colonel de La Rocque aux tribunaux correctionnels et
le juré, le témoin, l'instituteur public, à la Cour d'Assi¬
ses. Les motifs donnés par le. rapporteur sont particulière¬
ment faibles.
7° Publicité de l'instruction. — La Chambre n'avait pas

voté de dispositons à cet égard. Le Sénat, innovant dans
des conditions particulièrement graves, interdit désormais
pendant tout le cours de l'instruction jusqu'au jour de l'au¬
dience publique, toute divulgation des actes de l'instruc¬
tion, des travaux des experts, des déclarations émanant
de l'inculpé, de la partie civile, de leurs conseils, des
témoins, et ce, sous peine d'une amende de 50 à 1.000
francs.
J'estime que la Ligue devrait délibérer immédiatement

sur cette question.
C'est l'impossibilité d'empêcher l'erreur judiciaire. C'est

l'omnipotence recouvrée du magistrat instructeur. C'est le
maintien des détentions préventives sans contrôle ni
recours. 11 suffit de quelques exemples pour montrer la
gravité pour ne pas dire le scandale, de cette innovation
prétendue.
Si le. capitaine Dreyfus est resté cinq ans à l'Ile du

Diable, c'est que l'instruction avait été secrète et que

nulle voix n'avait pu s'élever en sa faveur. C'est la publi-caton du fac-similé du bordereau dans Le Matin, qui afait découvrir Esterhazy.
A l'heure actuelle, serait dans doute condamné et peut-être môme exécuté Almazian, si la presse n'avait pu inter¬venir. A l'heure actuelle, sans publication des rapports desexperts, l'affaire Prince aurait conduit sans doute là

où ceux qui l'exploitaient voulaient qu'elle menât. Pour
prendre un exemple plus proche, le contrôleur Veyrac,dans l'affaire Garoia, serait toujours sous les verrous.
Qu'il y ait des abus de la part de la presse, cela estcertain, mais la publicité de l'instruction constitue non

un mal, mais une garantie* et les lois sur la presse enAngleterre ne saurait être comparées aux françaises, puis-qu'en Angleterre l'instruction est publique et, qu'il y a unjury d'instruction.
La Commission interdit la publication des photographieset des portraits de tout ou partie des circonstances des

crimes et délits. Cela est parfait et la Ligue ne peut qu'yadhérer.

8° Responsables. — Le Sénat crée la responsabilité en
première ligne et sur le même plan, de l'auteur et du
directeur, à défaut du rédacteur en chef, à défaut de l'im¬
primeur, etc... Il interdit que Je directeur ou le rédacteur
en chef responsable soit couvert par l'immunité parlemen¬taire.
Ces dispositions sont acceptables et peuvent même être

approuvées. .

9° Responsabilités de l'imprimeur. _ Le Sénat, tellementchatouilleux pour la liberté de la presse quand il s'agit deprotéger les pires ennemis du régime, a inscrit dans l'arti¬
cle 43 le droit de poursuivre comme complices les impri¬
meurs,
Voilà qui est absolument contraire à la doctrine répu¬

blicaine souvent invoquée cependant. C'est substituer
à la censure officielle, celle de l'imprimeur. C'est faire de
l'imprimeur le maître de la politique du journal.
Il y aurait lieu, semble-t-il, pour la Ligue, de défen¬dre la liberté de la presse ici réellement attaquée et sans

que cela représente le moindre intérêt.
10* Compétence. — La Commission a repoussé la correc¬

tionnàlisation et cependant elle publie une statistique qui
démontre que de 1881 à 1935, 516 affaires de diffamation
seulement ont été soumises à la Cour d'Assises ; que depuis
1900 le nombre d'affaires soumises diminue dans des condi¬
tions telles, que pour les cinq dernières années, 14 affaires
seulement'ont été soumises aux Cours d'Assises à travers
toute la France.
Repoussant la correctionnàlisation, la Commission a

introduit des réformes particulièrement malheureuses. Le
tribunal correctionnel qui, paraît-il dépend du régime et
du Ministre, n'est pas suffisamment indépendant. Par uno
contradiction singulière, le projet prévoit une instruction
obligatoire pour rechercher la véracité des faits allégués,
alors qu'aujourd'hui dans la plupart des cas, la citation
aux Assises est directe. Ainsi obligatoirement, le diffamé
sera obligé de se mettre dans les mains d'un juge d'ins¬
truction et du Parquet, ce qui est la suppression de toutes
les garanties en vertu de quoi on s'oppose à la correction¬
nàlisation. L'instruction devra d'ailleurs nécessairement
conclure au renvoi aux Assises.
Toutes ces réformes sont indéfendables.
Il y a plus grave encore.
Il serait interdit de produire aux Assises, soit une pièce,

60it un témoignage qui n'aurait pas été produit à l'ins¬
truction et tout cela pour éviter des surprises. Certes,
on reconnaît au Président des Assises le droit d'autoriser
le témoignage ou l'emploi de la pièce en vertu de son
pouvoir discrétionnaire. Mais pourquoi cet ^arbitraire ?
Pourquoi toutes ces dispositions contraires au bon sens 7
Pourquoi, pour éviter des surprises, instituer un système
qui, à la première occasion, soulèvera des rafales de
protestations, système qui conduirait d'ailleurs tout droit,
aux pires injustices ? .

Le s Sénat a également supprimé le droit de poursuivre
d'office qui avait été institué dans l'intérêt des fonction¬
naires.

11° Procédure. — Tombant dans l'erreur des décrets
lois, le projet de loi livre le justiciable à l'arbitraire le
plus absolu, en supprimant, ou plutôt en rendant absolu¬
ment inefficaces les voies de recours. La procédure, tant
au Civil qu'au Criminel, constitue la garantie primordiale
du justiciable contre les coups de force. Le Sénat décide
que les pourvois ne pourront être formés qu'en même
temps que le pourvoi contre l'arrêt statuant au fond.
Ainsi, on pourrait citer devant n'importe quelle Cour
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d'Assises de France ou -des colonies un homme public, le
condamner à une peine de prison, le condamner à des
dommages-intérêts qui sont exécutoires, sans qu'il puisse
soumettre à la Cour de Cassation l'incompétence de la
juridiction devant laquelle il aura été attrait. C'est d'autant
plus grave que si la condamnation dépasse six mois, il
devra d'abord aller en prison avant que son pourvoi soit
recevable.
12° Modification de la Cour d'Assises. — La juridiction

de la Cour d'Assises se voit modifiée dans son fonctionne¬
ment ,et devient une sorte d'échevinage..
Le jury statuera d'abord comme aujourd'hui, c'est-à-dire

qu'il répondra à la question de savoir si le prétendu difla¬
mateur est fia no** coupable. Mais si là réponse du jury
est-négative, la, Cour et .le jury se réuniront pour délibérer
en commun sur la question de savoir si le prévenu a rap¬
porté la preuve du fait. Le but de cette innovation est que
l'acquittement qui peut être dû à divers motifs, ne vaille
pas, comme aujourd'hui, la condamnation orale du plai¬
gnant. Si la Cour et le jury à la majorité décident que la
preuve des faits n'a pas été rapportée, la Cour statuera
toute senle par un arrêt motivé sur la question de preuve
et sur les dommages-intérêts réclamés par la partie civile.
Si cette innovation présente des avantages, elle paraît

soulever bien des objections au point de vue pratique. Elle
laisse au jury, qui aura la majorité, la possibilité de
déshonorer le plaignant en déclarant que la preuve des
faits diffamatoires a été faite. Le remède paraît pire que
le mal, car dans le régime4 actuel, personne n'attachant
grande importance aux décisions du jury, l'acquittement
ne constituait pas un déshonneur pour le plaignant. La
.question mériterait d'ailleurs d'être étudiée avec soin.
13" Rapidité des instances. — Le système de la Chambre

a été adopté sans modification nécessitant des observations.
C'est d'ailleurs toujours la même erreur. On impose

des délais rapides sans créer des juridictions pouvant obser¬
ver la loi.
Le Sénat a d'ailleurs singulièrement renforcé les dispo¬

sitions du projet de la Chambre, sur les délais à observer.
En résumé, sur toute la question des défauts, des oppo¬

sitions. des délais de citations, des délais d'appel, le
projet de la Chambre aggravé par celui du Sénat, aboutit
à supprimer les sauvegardes nécessaires du justiciable et
est beaucoup plus dangereux pour la liberté de la presse,
ou plus exactement pour la liberté du journaliste, que le
contrôle des ressources.
Ces textes improvisés font perdre toute harmonie au

Code Pénal et. contrairement aux thèses soutenues par la
Ligue, au lieu d'unifier les délais, les diversifié.
Dernière observation. — Le projet de la Chambre déclare

que la demande en mainlevée d'immunité parlementaire
interrompra la prescription,- ce qui rend, si la Chambre
ou la Sénat ne statue pas, toute poursuite indéfiniment
impossible.
Le Sénat a déclaré, d'autre part, que la simple plainte

interrompait la prescriptioin. C'est un système juridique
ment insoutenable, car la plainte ne constitue pas un acte
par lequel la justice est officiellement saisie. Le plaignant
n'en a aucune trace et c'est se héurter aux pires compli¬
cations que d'entrei dans une pareille voie.
Obsrvalion générale.-— Le Sénat a modifié toutes les

peines d'amende prévues parle projet et dans la plupart
des cas à élevé le maximum de l'amende à 10.000 francs,
fixant le minimum à 1.000 francs. Si l'on tient compte des
décimes, les4 amendes seront donc dans la plupart des
cas, fixées par le tribunal entre 11.000 et 110.000 francs..
Le système du Sénat qui prétend défendre la presse de

province est catastrophique pour celle-ci. Le taux des
■amendes pour toute la presse indépendante, pour toute la
presse de gauche notamment, signifie la ruine du journal,
laissée à la bonne volonté des magistrats.

RESUME

Le projet du Sénat n'a qu'un avantage. Il fait dispa¬
raître4 l'anonymat des propriétaires et responsables des
journaux.
Mais le projet du Sénat fait disparaître tout contrôle

des ressources, toute possibilité. d'empêcher la sortie des
journaux français à l'étranger. Il aggrave en l'incorporant
dans la loi, le délit de publication de nouvelles de nature
à troubler l'ordre et la discipline des armées. Il supprime
la correctionnalisation. Il supprimé la notion de l'homme
public, pour maintenir l'ancien texte. Enfin, il rend plus
difficile que Jadis: la possibilité de saisir les Cours d'Assises
en instituant une instruction .obligatoire et en donnant à
la Gôur d'Assises et au jury réunis, des'.pouvoirs singuliè-
remént dangereux, tout en instituant des règles portant
atteinte à4 la liberté des débats aux Assises.
Lè projet du Sénat, en interdisant toute publication con¬

cernant les instructions criminelles en cours, rétablit une
sorte de mise au secret de l'accusé et rend impossible la
défense contre l'erreur judiciaire.
Le projet est nettement antidémocratique, en prévoyant,

dans la plupart des cas, des peines d'amendes atteignant
110.000 francs.

2 juin 1937.
Le Comité adresse à M. Rosenmark ses félicitations

et ses remerciements.
Le projet de loi dont le Sénat termine la discussion

doit être renvoyé à la Chambre.
Le Comité Central décide d'adresser à tous les dépu¬

tés le rapport de M. Rosenmark (1).
Manifeste de MM. Ghallaye, Emery, Alexandre, etc.

Demande de -publication des a Cahiers »

Les Cahiers ont publié le 1er mars deux mani¬
festes, le premier signé .de M. Emery, auquel se sont
associés MM. Challaye, Michon, Bergery, Delaisi,
Philip, Pioch, Mme Paz, MM. René Gerin, Casati, Bar¬
thélémy, René Château, tous membres du Comité et
d'un certain nombre de militants des Sections et Fé¬
dérations ; le second signé par MM. Bayet, Bourdon,
Hérold, Langevin, Sicard de Plauzoles, Georges
Etienne, Baylet, Besnard, Mme Bloch, M. Georges
Buisson, Mlle Collette, MM. Grumbach, Hadamard,
Hersant, Jouhaux, Racamond, membres résidants du
Comité ; MM. Esmonin Gounin, Gueutal, Mathieu,
Maurice Miihaud, membres non résidants du Comité,
MM. Gamard, Guernut, membres honoraires du Co¬
mité et de nombreux militants.
MM. Challaye, Emery et Alexandre, entendant ré¬

pondre à ce second manifeste, en ont envoyé au Secré¬
taire général un troisième, dont ils demandent la pu¬
blication.
M. Challaye observe immédiatement que ce ne sont

pas ses amis et lui qui ont introduit dans les « Ca¬
hiers » ces polémiques. Ce sont les « Cahiers » qui
ont publié une réponse particulièrement violente à un
manifeste impersonnel, avant que cette réponse n'ait
été envoyée aux Sections.
M. Bayet réplique que M. Challaye et ses amis ont

envoyé aux Sections non seulement l'appel qui a été
publié dans les « Cahiers' » du 1er mars, mais tout un
numéro de « Feuilles libres » où certains membres du
Comité étaient nommés et violemment attaqués par
M. Emery qui les accusait notamment de vouloir la
guerre. De telles attaques sont indécentes, intoléra¬
bles. Une accusation abominable avait été lancée
contre des membres du Comité. Ils y ont répondu dans
une forme courtoise dans le manifeste que les « Ca¬
hiers » ont publié.

Sans doute les rédacteurs se sont-ils permis de si¬
gnaler l'attitude de certains députés signataires du
manifeste de la minorité. Ceux-là même qui repro¬
chent à leurs collègues du Comité d'être bellicistes ont
voté les crédits militaires et M. André Philip, qui
avait fait adopter par le Comité Central un projet de
service civil pour les objecteurs de conscience, s'est
gardé de le déposer depuis un an qu'il est député.
Le passage du manifeste où il est fait allusion à

l'attitude qu'adoptent certains collègues quand ils sont
à la Ligue et quand ils sont au Parlement est le seul
où les rédacteurs du manifeste aient fait de la polé¬
mique.
M. Bayet est indigné de trouver sous la plume de

ses collègues du Comité Central les accusations
mêmes de nos adversaires communs. Si ceux qui ont
publié le premier manifeste estiment qu'il est bon
pour la Ligue, bon pour la Paix, de continuer ces po¬
lémiques, qu'ils le fassent. M. Bayet est prêt à leur ré¬
pondre, mais il préférerait que ces discussions soient
abandonnées.

(1) Le tèxte voté par le Sénat est dans l'ensemble confor¬
me au. texte proposé par la commission. Ce texte a cepen¬
dant été modifié sur certains points. Le rapport de M. Ro¬
senmark sera modifié en conséquence avant d'être envoyé
aux députés.
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M. Victor Basci-i rappelle que, pGur les précédents
Congrès, la majorité du Comité Central avait de¬
mandé à un membre de la minorité de présenter un
rapport, qu'au Congrès même, afin d'aboutir à une
résolution d'unanimité, une commission, composée de
majoritaires et de minoritaires avait été nommée. Le
Président avait un vif désir d'union. Au moment des
événements d'Espagne, il a spontanément écrit à
M. Emery pour lui demander quel était son sentiment.
Il croyait, après les deux derniers Congrès, à une ca¬
maraderie possible entre tous les membres du Comité?
Lorsqu'il a lu dans le numéro des « Feuilles libres »

l'appel et l'article de M. Emeiy, M. Basch a eu l'im¬
pression d'une véritable trahison. Les membres du
Comité se réunissent régulièrement, travaillent en
commun. Or, dix d'entre eux, sans avoir saisi le Co¬
mité, sans avoir demandé*un débat sur la question,
lancent dans la Ligue un manifeste où ils attaquent
leurs collègues. M. Basch a demandé à M. Challaye
pourquoi il avait pris cette attitude. M. Challaye a ré¬
pondu qu'il n'avait pas confiance dans la majorité, du
Comité Central.
M. Basch considère qu'après les votes unanimes du

Congrès, il y avait, entre les différentes tendances de
la Ligue, un traité tacite. Lancer ainsi une telle atta¬
que ne peut être considéré que comme une trahison.
De tels procédés ne doivent pas être employés entre
ligueurs.
Le Président rapelle qu'il n'a jamais voulu de frac¬

tion dans la Ligue. Il s'est toujours attaché à réaliser
l'union. Il lui a été' particulièrement sensible d'être
traité de belliciste par ses propres amis.
M. Barthélémy déclare avoir jugé et juger encore

le manifeste si peu offensant pour qui que ce soit qu'il
avait proposé en le signant d'en demander la publi¬
cation dans les « Cahiers ». Il ignorait tout à fait que
M. Emery le ferait paraître dans « Feuilles libres »
accompagné d'un autre article. La réplique de la ma¬
jorité du Comité Central aurait-elle été la même si
le manifeste seul avait été envoyé ? L'expression de
trahison employée par le Président apparaît à M. Bar¬
thélémy véritablement injuste.
M. Emile Kahn et M. Albert Bayet répliquent que

l'article était écrit pour éclairer le manifeste.
M. Ci-iateau déclare que quand on parle des démo¬

crates qui se résignent à la guerre, il ne peut y avoir
de malentendu. On sait de qui il s'agit.

— Oui, réplique M. Bayet, il s'agit de Basch, de
Jouhaux et de moi.

M. Chateau a été choqué, ainsi que MM. Philip et
Bergery de la critique qui a été faite de son activité
de député.
Les députés ne doivent de comptes qu'à leur parti.

Il est injuste de les accuser de non résistance alors
que M. Bergery a fait la dernière guerre, que M. Phi¬
lip et M. Château feront la prochaine, ce dernier
comme caporal, au rebours de certaines combattan¬
tes qui n'auront jamais l'occasion de troquer leur
bâton de rouge contre un fusil.
Mlle Suzanne Collette s'étonne que M. Château

n'ait pas cru devoir nommer celle qu'il a qualifiée
de « combattante au bâton de rouge ». C'est elle-
même ; elle fait rarement usage de cette ^ arme »,
et, par surcroît, elle a toujours été d'avis — comme
elle l'a dit à la séance où fut discutée « l'objection de
Conscience » — que les jeunes filles devraient être
■tenues « à un service social » comme les jeunes gens
sont astreints au service militaire. L'attaque de M.Château lui apparaît — pour le moins —• injustifiée.
M. Bayet croit utile de rappeler à M. Château que

c'est sur l'initiative de M. André Philip que le Congrès
d'Hyères a affirmé « que la Ligue doit toujours se
réserver un droit de contrôle et de censure sur les
actes de ses membres, parlementaires ou ministres,
dès l'instant que ces actes engagent les principes et
la doctrine mêmes de la Ligue. »

M. Félicien Challaye répond à M. Victor Basch,
qui a rappelé les votes d'unanimité des deux derniers
congrès, qu'en ce qui le concerne personnellement,
il ne s'est jamais rallié aux motions d'unanimité et
qu'il a voté contre ou s'est abstenu.
Il croit devoir rappeler, par exemple, que le Con¬

grès de Dijon avait voté une motion qui devait être
remise à M. Léon Blum. Cette démarche n'a pas été
faite.
M. Victor Basch répond que cette démarche a été

faite immédiatement après le Congrès.
Certains d'entre nous, poursuit • M. Challaye, se

laissent manier et tromper par ceux qui veulent la
guerre (staliniens et réfugiés) et ils l'amènent.. De¬
mander une politique de fermeté, c'est amener la
guerre sans la vouloir.

M. Victor Basciî rappelle qu'il y a peu de temps.M. Challaye déclarait qu'il y avait'au monde un seul
pays qui eût le droit de. faire la guerre à l U.R.S.S.
11 montre à l'heure actuelle une sorte de dépit amou¬
reux vis-vis du Parti communiste.
En ce qui nous concerne, nous n'avons jamais étéstaliniens. Nous avons toujours défendu la démocra¬

tie et la paix.-Nous avons été constamment attaqués
parce que nous n'admettions pas le droit pour l'U.R.
S.S. de faire la guerre et. maintenant, c'est à nous
qu'on reproche de vouloir la guerre. Il y a là une sorte
d'aberration que M. Victor Basch ne peut s'expli¬
quer.

M. Georges Pioch déclare que, pour sa part, lors¬
qu'il a signé le manifeste, il n'entendait viser singu¬lièrement personne, mais s'élever contre un certain
esprit de jacobinisme qu'il juge dangereux pour la
paix et qu'il estime périmé. Il n'avait pas lu l'arti¬
cle d'Emery. Il est choqué' par le mot de trahison
qu'a prononcé le Président.
M. Victor Basch répond que la trahison réside dans

le fait de n'avoir par apporté le débat devant le Co¬
mité Central et d'avoir rompu le pacte tacite de col¬laboration.
L'article d'Emery n'engage entièrement que lui, ré¬

pond M. Georges Piocii. Pour ma part, je le répète,
je ne l'ais pas lu quand j'ai pris connaissance du ma¬nifeste et l'ai .signé.
Dans ce cas, déclare M. Bayet, vous avez signé lemanifeste bien légèrement.
M. Sicard de Plauzoles demande à M. Challaye età ses amis s'ils croient avoir fait quelque chose d'utile

pour la démocratie et pour la paix. . .

M. Cudenet tient à répondre à MM. Challaye, Pioch
et Château, et espère retrouver M. Georges Pioch
sur d'autres tribunes non pour le contredire, mais
pou combatlre avec lui nos ennemis communs. Il
n'y a pas d'intérêt à pubier un nouveau manifeste.
Le débat de ce soir en est la preuve. Réservons les
forces vives dè la Ligue contre nos adversaires. Ne
nous abaissons pas à lutter les uns contre les autres.
Cela crée entre nous un état d'esprit.pénible, et.où
cela nous mène-t-il ? Ramener un débat à des ques¬
tions personnelles, comme l'a fait M. Château, c'est
l'abaisser. Ce n'est pas à la Ligue que de tels pro¬
cédés doivent être employés. Echangeons des argu¬
ments et non des attaques. Ne descendons pas à des
assimilations, faciles. Ne nous traitons pas les uns
et les autres de trotzkistes ou de staliniens. .Nous de¬
vons à tout prix éviter ces batailles. Le Front popu¬
laire comporte pour tous des renoncements et des sa¬
crifices. Sans les/communistes il n'y aurait plus de
Front populaire. Depuis une heure, on n'a attaqué ici
que des gens de gauche. Ce n'est pas. .de la Ligue
que doit venir l'esprit de scission. Ce n'est pas ici
que doivent commencer les polémiques qui risquent
de ruiner le Front populaire. Renonçons à tout mani¬
feste et battons nous contre nos ennemis communs.

M. Victor Basch n'était pas loin, par libéralisme,
de proposer que le contre manifeste de MM. Challaye,
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Emery et Alexandre, soit publié. Mais les fortes pal
ro'les de M. Cudenet l'amènent à demander au Comité
de repousser la publication de ce manifeste et de clore
l'incident. Il met la question aux voix.
Ont voté pour la publication du manifeste : MM.

Challaye, Château, Emery, Miction, Mme Paz, MM.
Philip, Reynier.
Ont vote contre : MM. Basch, Barthélémy, Mme

Bloch, MM. Bouron, Buisson, Mlle Collette, MM.
Cudenot, Georges Etienne, Gerin, Gombault, Gounin,
Grumbach, Guerry, I-Iérold, Kahn, Pioch, Sicard de
Plauzoles, Texier.
Se sont abstenus MM. Casati, Baye t.
M. Gombault déclare qu'après ce vote, il est bien

entendu que le manifeste dont le Comité vient de dé¬
cider la non-publication, ne sera pas envoyé aux sec¬
tions par ses auteurs, dans le cas contraire, les si¬
gnataires de la précédente réplique seraient libres de
riposter une fois encore. .
M. Bayet demande que si ceux-ci voulaient 1 en¬

voyer, ils veuillent bien, au moins, en prévenir le
Comité. , ,

M. Félicien Challaye répond qu il n entend prendre
aucun engagement de ce genre.
E ce cas, déclare M. Georges Pioch, m'étant pro¬

noncé ici pour la réconciliation de tous devant des
ennemis communs, vous voudrez bien retirer ma si¬
gnature.
M. René Gerin fait la même déclaration.

♦
* *

M. Félicien Challaye proteste contre le fait que
deux questions qui ont été mises à l'ordre du jour sur
sa proposition, le procès de Moscou et la dissolution
de l'Etoile Nord-Africaine, ne soient pas venus en dis¬
cussion..

Ligue internationale
Congrès

Le Secrétaire général informe le Comité central que
le Congrès de la Ligue internationale aura lieu à Pa¬
ris les 31 juillet et 31 août avec l'ordre du jour sui¬
vant :

1° Rapport des Ligues sur leur activité ;
2° Le complément de lu Déclaration des Droits

(Luxembourg 1936) : sa signification et sa diffusion;
3° Les formes nouvelles d'offensive fasciste contre

les démocraties et la défense internationale de la dé¬
mocratie contre les ingérences étrangères.
Pour cette dernière question, les rapports suivants

seront présentés :
— Relations entre la forme constitutionnelle des

Etals, leur doctrine de droit international et leur po¬
litique extérieure.
M. Mirkine Guetzevitch.
— La philosophie du racisme, sa doctrine de poli¬

tique internationale.
M. Vermeil.
— La politique étrangère du racisme allemand.
M. Grumbach.
— La politique étrangère du fascisme italien.
M. Modigliani.
— L'agression des Etats totalitaires contre la So-

ciété des Nations.
M. Georges Scelle.
— L'agression du fascisme et du . racisme contre

l'Espagne. ...
M. Lumbreras.
— Les dangers d'agression raciste et fasciste en Eu¬

rope Centrale.
M. Jacques Ancel.
— La défense internationale de la démocratie con¬

tre les ingérences étrangères.
M. Guernut.

Séance du 17 juin 1937
Bureau

Présidence de M. Georges Bourdon
Etaient présents : MM, Bourdon, IIérold, Sicard de

Plauzoles, Vice-présidents ; Emile. Kahn, Secrétaire
général ; Georges Etienne,' Trésorier général.
Excusé : Af. Victor Basch.
Absence de M. Victor Basch. — Le Secrétaire géné¬

ral présente au Bureau les excuses de M. Victor
Basch, qui, en raison d'une opération qu'il doit su¬
bir, sera absent pendant une huitaine de jours.
Procès de Moscou (Une lettre du Comité pour l'en¬

quête). — Le Bureau a décidé, dans une précédénte
séance, de ne pas collaborer aux travaux du « Comité
pour l'enquête sur le procès de Moscou », la Ligue
ayant elle-même nommé une commission qui étudie
la même question.
Le Secrétaire général donne lecture au Comité Cen¬

tral d'une longue lettre de ce Comité demandant à
la Ligue de protester contre les procès politiques et
les exécutions récentes en Russie soviétique.
Le Bureau prend acte de cette communication et

décide de transmettre cette lettre à la Commission.
L'article 231 du Traité de Versailles (Un article de

M. Demarlial). — M. Demartial a publié le 4 juin,
dans « La Patrie Humaine », sous le titre « L'Enterre¬
ment du 231 », un article où il reproche à MM. Victor
Basch, Emile Kahn et Grumbach la position qu'ils
ont prise sur l'article 231 et les responsabilités de la
guerre.
A la suite de cet article, M. Victor Basch a reçu la

lettre suivante :
« Laigle, 4 juin 1937.

« Monsieur,
« Je viens de lire l'article de G. Demartial dans la « Patrie

Humaine ». Le Comité Central vient, une fois de pius,.cie
montrer à quel niveau est descendu l'esprit critique de la
plupart de ses membres.

•< Je n'arrive pas à comprendre comment un bonnsta
homme, ayant votre âge, peut approuver les actes d'aussi
méprisables individus qu'Emile Kahn et Grumbach, chez
lesquels un arrivisme effréné a étouffé toute espèce de
conscience.

« J'en suis réduit à me 'demander si une vanité sénile ne
vous pousse pas à tout accepter pour conserver ce titre de
président d'une Ligue qui a depuis bien longtemps perdu
je. droit de parler au nom de la justice et du droit,

« Salutations attristées. »
Signé : Martin.

Vieux ligueur désabusé, ancien engage
de guerre et invalide.

Le Bureau décide que cette lettre sera publiée. Elle
montre l'effet que certaines attaques, en apparence
mesurées, peuvent produire sur des âmes simples.
Une lettre de M. .Corcos. — Le Bureau avait décidé,

dans sa dernière séance, de prier M. Corcos, membre
du Comité Central, de vouloir bien représenter la Li¬
gué auprès du Rassemblement mondial contre le
racisme et l'antisémitisme.
Le Secrétaire général a reçu de M. Corcos la ré¬

ponse suivante :
« 15 juin 1937.

« Mon cher Secrétaire,
« Je serai trop irrégulièrement à Paris pour accepter une

mission régulière.
« Vifs regrets et remerciements.

Fernand Corcos.

Le Bureau regrette que la Ligue ne puisse être
représentée auprès du Rassemblement contre le
Fascisme.
Mission laïque. — Congrès National.
Le Congrès National de la Mission Laïque se tien¬

dra à Paris les 10, 11 et 12 juillet. Le Docteur Sicard
dè Plauzoles y représentera la Ligue.
Congrès de Tours :

a) Compte rendu analytique.
Depuis deux ans le compte rendu analytique du
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Séance du 17 juin 1937
Comité

liPrésidence de M. Georges Bourdon
Etaient présents : MM. Bourdon, Hérold, Sicard

de Plauzoles, Emile Kahn, Georges Etienne ; Mme
Bloch, Mlle Collette, Mme Paz ; MM. Barthélémy,
Casati, Challaye, Corcos, Damalix, Gombault,
Guerry, Hadamard, Miction, Pioch.
Excusés : MM. Basch, Boully, Caillaud, Grumbach,

Hersant, Joini, Jouhaux, Kayser, Dr Platon, Pru-
dhommeaux, Reynier, Texier, Guernut.
Le Secrétaire général présente au Comité Central

les excuses de M. Victor Basch, qui doit subir, le
lendemain matin, une intervention chirurgicale et
qui ne peut assister ce soir à la séance.

Assassinat des Frères Rosselli

Le Comité Central adresse l'expression de sa sym¬
pathie à la famille Rosselli.
Le Secrétaire général indique au Comité que

Mme Carlo Rosselli a chargé la Ligue de l'organisa¬
tion des obsèques, et donne toutes les indications
utiles aux membres du Comité qui désireraient y
assister.
D'autre part, une manifestation est organisée pour

le lundi 21 juin par la Ligue Internationale des
Droits de l'Homme, « Paix et Démocratie », le
« Comité mondial contre le fascisme et la guerre ».
MM. Nitti, Cianca .et Ferrero doivent y prendre la
parole. . ».

Rassemblement Populaire
M. Emile Kahn donne connaissance au Comité Cem

tral de la motion qui a été adoptée à l'unanimité par
le Comité National du Rassemblement populaire le
15 juin, à un moment où, à la Chambre, le gouver¬
nement se trouvait menacé. :

« Le Comité National du Rassemblement populaire, réu¬
ni le 15 juin au soir, prolame devant le nouvel assaut des
puissances d'argent la nécessité de maintenir l'unité du
Front populaire

« Il adjure la majorité parlementaire de Front populaire
de ne pas permettre que s'ouvre la crise que les trusts ont
voulue et il demande au gouvernement Léon Blum de ral¬
lier les masses par son énergie à l'égard des puissances
d'argent. »

Le Secrétaire général a reçu l'assurance que cette
motion n'a pas été étrangère au vote qui est inter¬
venu quelques heures plus tard et où la majorité
de Front populaire s'est retrouvé intacte.

Montpellier
Dissolution de la Section

Deux cent cinquante citoyens de Montpellier ont
demandé à adhérer à la Ligue, mais ils refusent

d'être affiliés à la Section actuelle de Montpellier,
qui compte soixante-seize membres.
Le Secrétaire général rappelle que, depuis long¬

temps, la dissolution de la section -de Montpellierétait réclamée et qu'elle était devenue inévitable. Le
Bureau a prononcé cette dissolution dans sa séance
du 3 juin.
Le Secrétaire général donne lecture de la sen¬

tence du Bureau que le Comité Central ratifie à l'una¬
nimité.

La Ligue contre les Décrets-Lois
Un arrêt du Conseil d'Etat

Le Secrétaire général rappelle qu'en novembre
1935, alors que la Ligue menait campagne contre les
décrets-lois du ministère Laval, le Comité Central
avait décidé d'intenter un pourvoi en Conseil d'Etat
contre les décrets-lois portant atteinte aux droits de
l'homme. Les conseils juridiques avaient étudié la
question, et il avait été décidé d'attaquer le décret
instituant la police d'Etat dans un certain nombre
de communes de Seine-et-Oise, décret qui. portait
atteinte aux libertés municipales.
M. Roussel, maire de Beaumont-sur-Oise, avait

présenté un pourvoi avec l'assistance de la Ligue
[Cahiers 1936, page 136).
Le Secrétaire général rappelle qu'au nombre des

conseils consultés, se trouvait M. Léon Blum, que
son avis a prévalu et que c'est à la suite d'une
magistrale consultation, qu'il avait bien voulu donner,
que la Ligue avait entrepris cette action.
Or, le Conseil d'Etat a rendu récemment son

arrêt. Le Commissaire du gouvernement a soutenu
les conclusions qui avaient été préparées par le
ministère de l'Intérieur sous les gouvernements pré¬
cédents et qui tendaient au rejet, du pourvoi. Le pour¬
voi a été effectivement rejeté. Si le gouvernement a
changé, les administrations sont restées les mêmes
et elles imposent trop souvent leur solution.
En conclusion d'un court débat sur l'insuffisance

des mesures prises pour assurer à la République
une administration républicaine, M. Georges Bourdon
propose au Comité central l'ordre du jour suivant :
Le Comité Central,
Soucieux de seconder l'action du gouvernement pour

l'application du programme de Front populaire, rappelle
au Président du Conseil et aux Ministres intéressés la né¬
cessité plus urgente que jamais de faire passer le souffle ré¬
publicain dans toutes les hautes administrations publiques,
notamment dans l'armée, la magistrature et les affaires
étrangères.
Cet ordre du jour est adopté à l'unanimité.

Rapport moral
Il est d'usage de publier, après tous les autres, le

rapport moral. En fait, le véritable rapport moral est
présenté au Congrès même par le président, dans son
discours d'ouverture. L'activité quotidienne de la Li¬
gue, l'activité du Comité Central sont connues de
tous les Ligueurs par les Cahiers.
M. Emile Kahn indique-au Comité Central les gran¬

des lignes du rapport qu'il a l'intention de publier.
Ses déclarations sont unanimement approuvées par le
Comité. Central.

Les procès de Moscou
Le Secrétaire général a reçu de M. Félicien Chal¬

laye la lettre suivante :
Paris, 29 avril 1937.

« Il est probable qu'il va y avoir un troisième procès de
Moscou. Des existences précieuses sont menacées ; celle
de Christian Rakowski, qui, jusqu'à de récentes et expli¬
cables défaillances, fut un magnifique révolutionnaire ; cel¬
le du théoricien communiste Boukharine ; celle de Rykov,
etc.

« A l'occasion de ce procès, et pour éviter les iniquités
des deux procès antérieurs (à propos desquels je maintiens
la demande formulée en une lettre précédente), j'insiste
pour que le Bureau de notre Ligue intervienne d'urgence.

« Il est indispensable que notre Ligue exige, par l'inter-

Congrès de Tours était remis au Congrès même aux
délégués qui en font la demande contre la somme
de 5 francs. En raison de l'augmentation considéra¬
ble du prix du papier et des fournitures, et d'autre
part de la présence indispensable au Congrès d'une
dactylo supplémentaire pour faire ce travail, le Secré¬
tariat Général se voit dans l'obligation d'augmenter
le prix du compte rendu analytique, et de le porter à
dix francs.
b) Paris-14e.
Le Secrétariat Général a été saisi d'une protesta¬

tion d'un certain nombre de ligueurs de la Section
de Paris-l-i-6 contre le fait qu'à la dernière assemblée
générale de la Section, le Président de la Section,
M. Cancouet aurait refusé avant le vote, de donner
lecture de la résolution du Comité Central.
Brochures. — M. René Georges-Etienne a fait un

remarquable travail pour commenter le complément
à la déclaration des Droits adopté par le Congrès de
Dijon. Ce travail ne peut tenir dans un tract. Quand
les moyens de la Ligue le permettront, il sera édité
en brochure.
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médiaire de l'Ambassade soviétique, que les garanties sui¬
vantes soient appliquées aux futurs procès :

« 1° Publication préalable de Vacte d'accusation, dans un
délai suffisant pour permettre le contrôle des faits énoncés.

« 2e Publicité réelle des débats, dont la date sera fixée
à. l'avance, et admission au procès d'observateurs librement
désignés par les organisations ouvrières avec leurs sténo¬
graphes et leurs interprètes.

« 3° Publicité de l'instruction préalable.
« 4e Admission au procès d'avocats étrangers indépen¬

dants, désignés par le Comité pour l'enquête et par les
amis des accusés, et libre communication, au cours de l'ins¬
truction et des débals, des avocats avec les accusés , admis¬
sion de ces avocats avec leurs secrétaires et interprètes.

« Ces garanties élémentaires ne peuvent que servir la re¬
cherche de la vérité et la vraie justice.

« Quelle que soit la décision du Bureau, je vous prie de
faire connaître, par les Cahiers cette demande aux ligueurs
qui apprécieront ».

Félicien Cliallaye.

M. Félicien Challaye rappelle qu'à la dernière
séance, M. Victor Basch s'est étonné qu'il attaque
aujourd'hui l'U.R.S.S., alors qu'autrefois il l'a défen¬
due. Ce n'est pas M. Challaye qui a changé, c'est
l'U.R.S.S. devenue militariste, et où pèse maintenant
une dictature effroyable. La Ligue, qui a été d'une
sévérité extrême à l'égard de l'U.R.S.S. de Lénine,
fait preuve aujourd'hui d'une partialité étonnante à
l'égard de l'U.R.S.S. de Staline.
Lors des deux premiers procès de Moscou, de vieux

militants révolutionnaires ont été condamnés sur
leurs se.uls aveux et sans l'ombre d'une preuve. Ces
aveux sont psychologiquement invraisemblables. Dans
le détail, ils présentent des contradictions. Dès qu'on
peut vérifier certains des faits avoués, on s aperçoit
qu'ils sont faux. Ainsi, ces aveux des accusés ont
été imposés, arrachés par promesse ou par menace.
Les Ligueurs n'ont pas été informés de ces procès.
Les Cahiers n'ont publié qu'un seul article, exprimant
une seule thèse, celle de la dictature stalinienne.
M. Félicien Challaye se propose d'ailleurs de porter
cette question à la tribune du Congrès. Il insiste, une
fois de plus, pour qu'auparavaht un rapport ou un
article présentant l'autre thèse soit publié.
Un Comité a été créé spécialement pour étudier ces

procès. La Ligue, invitée à y collaborer, a refusé. Or,
ce Comité s'est montré extrêmement actif. Il a tenu
déjà h.uit séances. Il a accompli un travail impor¬
tant. M. Félicien Challaye demande ce qu'a fait, de
son côté, la Commission de la Ligue, qui a refusé
de travailler en commun avec ce Comité.
Le « Comité pour l'enquête sur le procès de Moscou

et pour la défense de la liberté d'opinion dans la Révo¬
lution » a demandé à la Ligue d'intervenir auprès de
l'Ambassade de l'U.R.S.S. pour que des garanties de
droit soient accordées aux accusés du prochain pro¬
cès. On sait, en effet, que Boukharine, Rikov et Ra-
kowski sont menacés. Les garanties que réclame pour
eux M. Challaye ont été précisées dans sa lettre.
Peut-être la Ligue n'obtiendra-t-elle pas satisfaction ?
Mais elle aura fait son devoir, quoique peut-être tar¬
divement.
M. Corcos rappelle qu'il a indiqué à M. Victor

Basch une personnalité qui aurait pu collaborer aux
travaux de la Commission, et qu'on ne l'a pas uti¬
lisée. Il a l'impression que cette Commission n'a pas
fonctionné. Si les procès jugés étaient les derniers,
ce serait moins grave. Mais il y a là tonte uiie série
de procès, qui n'est, pas close. L'a Russie des Soviets
semble avoir été confisquée par un homme d'une
cruauté effrayante.
Le rapport de M. Rosenmark, qui avait paru équi¬

table au moment où il a été présenté au Comité, ne
■l'est plus aujourd'hui. 11 ne peut pas représenter
l'opinion de la Ligue. Comment peut-on croire que
tous ces accusés, après une vie entière de militants,
ont pu passer de pareils aveux ?'C'est à nous qu'il
appartient de dégager la vérité. En le faisant, nous
n'attaquons ni la Russie ni le communime, nous
remplissons notre devoir d'être parmi les premiers à
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proclamer une vérité qui, demain, sera reconnue par
tous.

M. Georges Pioch déploré la tiédeur avec laquelle
le Comité Central s'est occupé de cette question. En
1927, son attitude eût été tout autre. C'est que, il
y a 10 ans, la crainte de diviser un Front Populaire
n'existait pas. Aujourd'hui, un esprit religieux et,
même, militaire, est né chez beaucoup d'entre nous.
Certains hommes politiques sont considérés comme
tabo.us. Pour ne pas risquer de détacher du Front
populaire une de ses parties les plus actives et les
pl.us turbulentes, nous penchons à une sorte de som¬
meil de la conscience, où nous endormons avec .nous
la justice et la vérité, qu'il est de notre honneur
de rechercher toujours. Il y a aujourd'hui, en: Russie,
une façon de Boris • Godounow, qui réduit ce pays à
la servitude barbare d'un moyen-àge aggravé d'indus¬
trie, de • science, et d'une , certaine littérature.
M. Pioch supplie ses collègues de sortir de leur

sommeil. On ne peut combattre sincèrement: Musso¬
lini et Hitler en paraissant subir ce que fait Staline.
Les deux premiers ne déshonorent que le fascisme.
Staline déshonore la révolution et le communisme. Il
ne faut' pas qu'il puisse être dit un jour que la plus
haute formation morale de la France a renoncé soi-
disant pour ne pas briser le Front populaire, à se
saisir d'une affaire qui est l'affaire Dreyfus centuplée.
M. IIadamard observe que Staline n'était pas au pou¬

voir au moment, du procès des ingénieurs de Brest-
Litovsk. C'est le premier procès où on ait vu de ces
aveux qui nous paraissent .si extraordinaires.
M. IPioch a rappelé l'-attitude de la Ligue avant 1927.

Lorsque la Ligue a protesté contre les exécutions som¬
maires, M. Pioch■ s'est-il associé à ses. protestations ?

— Alors, comme aujourd'hui, répond M. Pioch.
M. Michon a regretté que la Ligue n'ait'fait enten¬

dre aux ligueurs qu'un seul son de cloche. Pendant
plus de dix ans la Ligue a accablé la révolution russe.
Dès 1917, elle l'a stigmatisée. Eh 1922, la Ligue a or¬
ganisé une conférence de Vandervelde sur le procès
des menchéviks en Russie, conférence qui a soulevé
les protestations du communiste Louis Sellier.'Les
« Cahiers » ont publié le texte de la.conférence et.de
la'protestation. On aurait pu, cette fois, encore, faire
de même.

M. Michon a trouvé le rapport de M. Rosenmark
très médiocre dans ses conclusions. M. Rosenmark
a fait une comparaison insoutenable historiquement
avec la révolution française.
Les procès de Moscou ne peuvent être assimilés: à

celui des Dantonistes qui a eu lieu lorsque la. France
était envahie, bloquée et en péril de mort.
M. Michon a toujours été l'adversaire du pacte

franco-russe. Il observe que ' le "maréchal Toukhat-
chevsky est venu en France il y a un an. 11 a été-très
largement documenté sur tout ce qui concerne la, dé¬
fense nationale, et il a été fusillé pour avoir fourni
des. renseignements aux Allemands. Or, nous avons
un pacte avec la Russie. Serons-nous encore trahis
demain par les successeurs des fusillés d'hier? À quoi
sert, dans ces conditions, le pacte franco-russe?

M. Victor Basch a prié le Secrétaire général de
faire, en son nom, la déclaration. suivante :
Sans parler du ton impératif et impérieux que Féli¬

cien Challaye voudrait que nous employions à "l'égard
du gouvernement russe, comme s'il était aux ordres
de la Ligue, je tiens sa proposition pour inacceptable.
Félicien Challaye propose que nous demandions au

gouvernement russe de modifier ses lois pénales.
Elles sont ce qu'elles sont, et elles peuvent certes nous
paraître, imparfaites. Mais il serait trop . facile au
gouvernement russe de nous -répondre' que nos pro¬
pres lois le sont aussi et de nous demander ce qu'à
cet égard nous avons obtenu chez nous.

T1 convient,"' à mon sens, de. distinguer' entre les
affaires d'espionnage et lès procès politiques, Ùa :pu>



Affaire Riol. — La Fédération du Cher s'élève contre toute
ëtteinte à la liberté individuelle et contre toutes les arres¬
tations arbitraires. (21 mars 1937.)
— Baziêre (Haute-Garonne) proteste contre l'arrestation

arbitraire de M. Riol; réclame la réparation du préjudice
causé; demande que le délit de diffamation soit de la com¬
pétence exclusive du tribunal civil. (17 mars 1937.)
Service militaire. — Saintes (Charente-Inférieure) pro¬teste contre la deuxième partie du projet.de loi Dêzar-

naulds, tendant à rendre obligatoire la préparation mili¬taire pour les jeunes gens de 18 à 20 ans; reste persuadée
que l'on ne combat pas la guerre par des apprêts guer¬riers; se rappelle avec espoir les paroles de Léon Blum
déclarant que seul le désarmement matériel et moral est
capable de nous assurer la paix; fait un appel pressant afous les ligueurs en faveur de la lutte pour la paix; de¬mande l'abrogation des règlements aux termes desquels un
sursis ne peut être accordé à un étudiant que sur justifi¬cation da son inscription à une école de préparation mili¬taire. (15 mars 1937.)
S. D. N. — Montmorillon (Vienne) estime que la S. D. N.doit être réorganisée et renforcée et que sa tâche essentielle

est de préparer le désarmement général, simultané et
contrôlé. ("14 avril 1937.)
T. S. F. — Eclose (Isère) s'élève contre le mode d'élection

des représentants des auditeurs qu'elle considère comme
anti-démocratique; demande une radiophonie laïque; estime
que les grandes limites des programmes doivent' être indi¬
quées par une loi votée par les députés et les sénateurs et
ensuite établis dans leurs détails par des techniciens nom¬
més par l'Etat. (29 mars 1937.)

Activité des Fédérations

Aisne. — La Fédération l'ait confiance aux membres du
Gouvernement de Rassemblement populaire pour veiller
au respect de l'ordre public et de la liberté des citoyens ;s'élève contre les lenteurs de l'instruction à l'occasion du
vol d'armes de guerre dont la ville de Laon fut récemment'
le théâtre, lenteurs qui ont permis aux voleurs d'échapper
aux poursuites judiciaires ; espère que des mesures seront
prises pour éviter le retour de pareils faits ; félicite le
ministre Marc Rucart d'avoir été élevé à la Première Ma¬
gistrature du Pays et lui adresse l'expression de son affec¬
tueuse sympathie (25 avril 1937).

Activité des Sections

Alixan (Drôme) émet le vœu que tous les journaux sansdistinction de parti soient autorisés dans les casernes
(23 mai 1937}.
Ancenis (Loire-Inférieure), demande que la nouvelle révi¬

sion des pensions soit faite dans le plus bref délai possible
et dans la limite du temps annoncé par le gouvernement,
c'est-à-dire un an à dater de la promulgation de la loi
accordant la péréquation ; signale que les pensions revi¬
sées précédemment sont inférieures à celles qui ne l'ont
pas été et demande la réparation de cette injustice (18 avril
1937).
Arcachon (Gironde) demande la suppression ou la ré¬

forme complète des maisons de correction et la refonte des
tribunaux pour enfants ; fait confiance au gouvernement
pour réformer une juridiction indigne de notre législation
(22 avril 1937).
Argenteuil (Seine-et-Oise) proteste contre l'arrestation in¬

justifiée du citoyen italien Poli Ferdinand : remercie le
Comité central de son intervention et lui demande d'agir
auprès des Pouvoirs Publics pour éviter le retour de faits
semblables et pour faire accélérer l'épuration des cadres
de la police et de Ja magistrature (2 mai 1937).
Asnières (Seine) propose à toutes les Sections de la Fé¬

dération de la Seine un projet d'assistance en faveur des
jeunes réfugiés espagnols ; elle suggère que chaque Sec¬
tion fournisse, par la contribution fixe de ses membres,
les moyens propres à assurer l'hébergement d'un enfant
espagnol en exil, de 6 à 13 ans (février 1937).
Aubervilliers (Seine), demande aux Pouvoirs Publics

d'agir promptement pour donner aux vieux travailleurs de
France une retraite digne qui puisse leur assurer bien-être
et tranquillité pour leurs vieux jours (18 février 1937).
Blagnac (Haute-Garonne) fait sien le vœu du Comité Cen¬

tral du 18 mars 1937 demandant que l'éducation physique
soit.donnée à toute la jeunesse, mais sans avoir le carac¬
tère d'une préparation militaire (17 avril 1937}.
Bois-Colombes (Seine) félicite le ligueur Marc Rucart de

;— Saïnte-Florine (Haute-Loire) demande au gouverne¬
ment de Rassemblement populaire la réalisation rapide
d'une politique coloniale humaine; réclame l'épuration des
cadres dans" les administrations publiques, notamment dans
3a: magistrature, dans l'armée'et dans les finances. (12 mai
1037.)
■

— Saint-Panl-Trois-Châtèaux (Drôme) se félicite de l'im¬
mense travail accompli par le gouvernement de Rassem¬
blement populaire dans le domaine1 social. (25 avril 1937.)
— Senories (Voégesj fait confiance:, à son vénéré Prési¬

dent Victor Bascli pour maintenir l'esprit de justice au sein
du Rassemblement populaire; affirme la nécessité de l'union
de, toutes les forces républicaines pour lutter contre les
ennemis de la Démocratie et pour la défendre contre les
darigérs actuels de la politique étrangère. .(25" avril 1937.)
— Souillac (Lot) exprime sa satisfaction au gouverne¬

ment de Rassemblement populaire et à son chef Léon Blum
pour la réalisation en quelques mois, d'une partie impor¬
tante de son; programme politique et social ; demande aux
organisations adhérant au Rassemblement populaire de
rester unies. pour la réalisation rapide de son programme
da réformes; félicite la Ligue de tenir toujours la tête du
mouvement de Rassemblement populaire et l'approuve dans
son action pour la défense des droits des individus et des
peuples'contre toutes les .forces d'oppression.
— Tonnay-Boutonne (Charente-Inférieure), adresse ses

félicitations au gouvernement de Rassemblement populaire
et à son chef le citoyen Blum pour l'œuvre entreprise 'afin
de réaliser le programme commun et l'assure de son
concours constant; demande l'épuration des grandes admi¬
nistrations de.l'État et la nationalisation des industries de
guerre, des assurances et dés trusts. (14 mars 1937.)
— Tourcoing (Nord.) estime que le salut de la démocratie

républicaine ne peut être assuré que par l'amélioration pro¬
gressive du sort de tous les travailleurs; accepte la « pause »
recommandée par le gouvernement de Rassemblement popu¬
laire, à. condition qu'elle permette de préparer les réformes
qui libéreront l'Etat de l'emprise des puissances d'argent
et assureront au peuple français plus de liberté, plus de
sécurité et plus de bien-être; "félicite le gouvernement pour
l'œuvre .déjà accomplie ; approuve attitude du président
du Conseil dans la politique extérieure et, dans la guerrecivile en • Espagne ; demande : 10 la suppression des cumuls ;
2° l'épuration de.Ja haute administration et des cadrés de
l'armée; 3* l'autorisation de l'ire dans les casernes les jour¬
naux de gauche; 4* la révision des marchés de guerre parl'utilisation du Jury national créé à cet effet; demande éga¬lement : 1* le vote du droit syndical des fonctionnaires et
rabrogation.de la loi Falloux; 2' l'introduction immédiate
et intégrale des lois laïques en Alsace-Lorraine ; 3" la mise
en œuvre d'un programme de'grands travaux pour résorber
le chômage ; 4* l'ouverture d'un emprunt en vue de financer
ces travaux et la nationalisation des trusts des assurances.
(9 mai 1937.)
V Vallon-en-Sully (Allier) félicite le gouvernement del'œuvre qu'il a accomplie en peu de temps et malgré desdifficultés tant au point de vue intérieur qu'extérieur et

l'assure de son entière confiance pour continuer son action.
(26 janvier 1937;)
— Vence (Alpes-Maritimes) demande dans l'ordre natio¬

nal que les réformes sociales heureusement réalisées par le
gouvernement en faveur de la classe ouvrière soient complé¬tées . par des mesures identiques en faveur de la ciasse
paysanne

, et que les classes moyennes soient égalementl'objet de la plus attentive sollicitude; demande aii Comité
Central de développer son action en faveur de ces "classes
moyennes; demande dans l'ordre international que le gou¬
vernement de Rassemblement populaire continue sa politi¬
que de Paix par le renforcement du prestige de la S. D. N.
dont le pacte doit demeurer la loi internationale et stPîr
de base à l'organisation de la sécurité collective par 'c dé¬
sarmement général, simultané et contrôlé ; demande au
gouvernement de poursuivre son action diplomatique enaccord avec les autres démocraties. (Avril 1937.3

Réformes judiciaires. — Montfort-l'Amaury (Seine-et-
Oise), Paris (Rr), paris (6e), Paris (19°) (Combat-Villette)
appellent l'attention de tous les ligueurs sur l'urgente né¬cessité des réformes judiciaires ; signalent que nos codes de
procédure civile et d'instruction criminelle ne répondentplus aux besoins de la démocratie qui réclame une justicesimple, rapide et peu coûteuse; font appel aux ligueurs enfaveur d'une campagne qui ferait cesser les abus résultant
de la multiplicité des intermédiaires et les difficultés, prove¬nant de la complication inutile des formalités et des règlesde. procédure; suggèrent : 1° la*simplification de la procéduredevant le TriT; al civil; 2° l'interdiction .de l'usage des si¬
gnifications par exploits d'huissiers dans les procédures en
matière prud'homale; 3' la simplification de la complexitédes délais en matière pénale. (20 février 1937.)
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son intervention directe dans la question de la suppres¬
sion des bagnes d'enfants et s'associe à cette œuvre d'as¬
sainissement (12 avril 1937).
Carpentras (Vaucluse) émet le vœu que la proposition de

loi Viollette soit prochainement mise en discussion, et que
le droit de suffrage, avec collège électoral unique avec les
électeurs d'origine européenne, soit reconnu aux Algériens
présentant des garanties d'instruction et de dévouement
au pays, sans que les bénéficiaires soient tenus de renon¬
cer à leur statut personnel (mars 1937).
Champigny (Seine) approuve l'action énergique entre¬

prise par M. Marc Rucart pour la suppression des bagnes
d'enfants et souhaite que cette fois la question soit défini¬
tivement .réglée dans un sens humanitaire (9 avril 1937).
Charenton-Saint-Maurice (Seine) demande au Comité cen¬

tral de mener auprès du Gouvernement une action éner¬
gique pour que la retraite aux vieux travailleurs soit por¬
tée le plus tôt possible à l'ordre du jour des Chambres et
poursuivie sans trêve jusqu'à sa réalisation ; demande
qu'en attendant le vote de cette loi, soient relevés les cré¬
dits alloués à l'assistance obligatoire aux vieillards, en
même temps que les formalités pour l'obtention de ces
secours soient rendues plus simples et plus expéditives
(26 mai 1937).
Charleville (Ardennes), sans contester la légalité d'arrêtés

préfectoraux ou municipaux pris dans l'intérêt de l'ordre
public, suspendant temporairement l'exercice de la liberté
de réunion, met en garde les autorités contre la tentation
de multiplier abusivement les interdictions et abolir, en
fait, une des libertés publiques essentielles proclamée par
la Déclaration des Droits de l'Homme, fait confiance à la
sagesse et au sentiment de dignité personnelle du peuple
pour la restauration immédiate des pratiques de tolérance
et de respect réciproque dans l'exercice de la liberté de
réunion reconquise (mars 1937).
Châtillon-sous-Bagneux (Seine), demande l'abrogation de

l'article 10 de la loi de 1886 sur l'espionnage, pour qu'au¬
cun innocent ne puisse jamais être condamné à tort en
vertu des dispositions imprudentes contenues dans cette
loi ; prie le Comité central de faire traduire ce vœu en
une proposition de loi par un des parlementaires-ligueurs
et avec effet rétroactif (5 mai 1937).
Clamart (Seine) demande au Comité central de s'inté¬

resser d'une façon particulière aux projets ministériels
relatifs à la question des bagnes d'enfants et lui fait
confiance pour exiger la. suppression de ces institutions ;
demande à la Ligue d'agir de tout son poids en faveur de
l'amnistie aussi large que possible (14 avril 1937).
La Couronne (Charente) demande qu'une enquête dis¬

crète soit faite dans toutes les administrations de l'Etat
pour connaître les personnes qui, ayant une situation de
fortune personnelle leur permettant de vivre avec aisance
profitent d'une rémunération, et de les remplacer par
celles à qui on est obligé de donner des secours, dans
l'attente d'un emploi (17 avril 1937).
Desvres (Pas-de-Calais) s'élève contre l'interdiction des

journaux de gauche dans certaines casernes ; demande
que l'Espéranto soit étudié dans les écoles normales (22
avril 1937).
Dives-sur-Mer (Calvados), proteste contre les nouvelles

périodes de réserve ; fait confiance au Gouvernement pour
aboutir au règlement de toutes questions intérieures qui

. menacent la paix et pour réaliser enfin le désarmement
général (26 mars 1937).
Dun-le-Palleteau-Vallière (Creuse) demandent à la Com¬

mission sénatoriale de législation d'accepter et au Sénat
de voter la proposition de modification des articles 443 et
■444 du code d'instruction criminelle sur le recours en révi¬
sion qui a déjà été votée par la Chambre des Députés le
3 juillet 1934 (11 avril 1937).
Dun-sur-Auron (Cher) proteste auprès du Gouvernement

de Rassemblement populaire qui en décernant la légion
d'honneur à M. Rumeau, évêque d'Angers, semble encou¬
rager les pires ennemis de l'école nationale et de la laï¬
cité ; regrette que les cadres des administrations et de
l'armée n'aient pas encore subi l'épuration nécessaire à la
sauvegarde de la République. (Avril 1937.)
Eclose (Isère) demande aux paysans de se méfier des

représentants de la réaction qui ne préconisent que des
mesures favorables aux grands propriétaires et aux spé¬
culateurs (20 mors 1937).
Elbeuf (Seine-Inférieure) réclame une révision démocra¬

tique des lois conslitutionnelles de 1875: demande, en
attendant la suppression du Sénat, l'élection des sénateurs

au suffrage universel ; prend acte des initiatives finan¬
cières du Sénat ; demande au Gouvernement et à la Cham¬
bre de faire prévaloir les volontés du suffrage universel
sur les intérêts du suffrage restreint (janvier 1937).
Fouras (Charente-Inférieure) demande l'épuration des

hauts cadres des administrations (février 1937) ; demande
que la lecture de tous les journaux ou revues sans excep¬
tion soit autorisée ou interdite dans les casernes ; demande
que tous les militaires qui ont été frappés de sanctions dis¬
ciplinaires pour avoir lu des journaux d'extrême-gauche,
soient amnistiés (février-mars 1937).

Jeumont (Nord) demande au Comité central d'intervenir
auprès de l'administration intéressée pour faire interdire
dans toute la région frontière du Nord, les combats de
coqs (26 mars 1937).

Lurey-Lévy (Allier), réclame des mesures énergiques
contre les fauteurs de la hausse illicite sous le prétexte
des lois sociales, notamment contre les spéculateurs sur
le blé (14 février 1937).
Loudun (Vienne) demande que les journaux de gauche

soient admis au même titre que les autres journaux dans
les casernes ; demande au ministre de l'Agriculture de
prendre toutes dispositions pour que tous les chasseurs
puissent se livrer librement à leur sport d'utilité publique
(22 avril 1937).
Louvriers (Euré demande au Comité central d'étudier la

possibilité de faire bénéficier de la franchise postale les
mandats ou chèques postaux envoyés par les caisses dé¬
partementales d'assurances sociales et les caisses de com¬
pensation des allocations familiales, pour le paiement des
prestations dues aux assurés sociaux et aux mères de
famille (mai 1937).

Mauléon (Basses-Pyrénées) demande au Comité Central
d'intervenir auprès de M. le Ministre de l'Intérieur pour
que soit assurée la liberté de réunion, pour tous, dans la
tranquillité publique absolue (7 avril 1937).
Melun (Seine-et-Marne) proteste contre l'interdit dont a

été l'objet en Angleterre le président Victor Basch (mars
1937).
Miribel (Ain) demande que la méthode de travail en

usage dans la Ligue, méthode qui n'est pas démocratique,
soit mise à l'étude des sections, des fédérations et des
congrès et que les rapports dressés sur le sujet par le
Comité central soient l'exacte expression des vues des
organismes de la Ligue (27 février 1937).
Monnetier-Mornex (Haute-Savoie) s'élève contre les pres¬

sions qui ont été faites par un magistrat municipal sur
les fonctionnaires pour qu'ils cessent de faire toute poli¬
tique en dehors de leurs fonctions ; déclare que les fonc¬
tionnaires doivent jouir de tous les droits politiques comme
les autres citoyens (10 avril 1937).
Montagne-Saint-Georges (Gironde) prie le Comité central

d'intervenir auprès des Pouvoirs Publics pour que tous
ceux qui bénéficient de la loi de quarante heures soient
contraints de la respecter sous peine d'amende (11 mars
1937).

Montebourg (Manche) demande au Comité central de
mettre tout en œuvre pour hâter la nationalisation des
Compagnies d'Assurances (21 mai 1937).
Nantes (Loire-Inférieure) demande à la Ligue d'appuyer

de toute son autorité morale le projet de loi Henri Sellier
sur la suppression des maisons de tolérance et l'abolition
de la réglementation de la prostitution, de soutenir les
efforts de la « Ligue pour le relèvement de la moralité
publique » et de prendre toutes les initiatives de nature à
renforcer la lutte contre ce fléau social (mai 1937).
Nice (Alpes-Maritimes) demande que l'identité des étran¬

gers puisse être établie, par un répertoire, ou autre dis¬
positif, analogue aux listes électorales et pouvant être
librement consulté par le public (22 mai 1937).
Nîmes (Gard) se nrononce contre le projet Dézarnauld

d'éducation prémilitaire de la jeunesse (avril 1937).
Noisy-le-Sec (Seine) demande au Gouvernement d'inter¬

dire toute réunion des organisations déclarées illégales,
d'épurer les cadres de la police parisienne à la faveur de
la réorganisation projetée ; demande aux organisations du
Rassemblement populaire et aux masses laborieuses de
laisser au Gouvernement le soin d'assurer la défense des
institutions républicaines (14 avril 1937).
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Olivet (Loiret) demande l'intervention du Comité central
en faveur des vieux travailleurs, notamment pour l'état
bassement d'une carte (genre carte de chômage) et pour
la construction de maisons d'accueil aux vieillards, cons¬
truction qui pourrait être comprise dans les grands tra¬
vaux publics (mars 1937).
Omont (Ardcnnes) félicite le Comité Central pour la pu¬

blication du message de la paix par le Président Roose-
velt et approuve sa résolution en faveur de la liberté en
Espagne et la paix européenne (14 mars 1937).
Orsay (Seine-et-Oise) demande que les billets à tarifs ré¬

duits, dits billets Lagrarige, pour les congés payés, soient
également attribués, une fois par an, à tous les petits re¬
traités qui ne peuvent, du fait de leur situation, fournir
un certificat de congé de leur employeur (6 mars 1937).
Palaiseau (Seine-et-Oise) prie le Comité central de faire

traduire en une proposition de loi par un des parlemen¬
taires-ligueurs, et avec effet rétroactif en faveur des dé¬
noncés, "le vœu de la section demandant l'abrogation pure
et simple de l'article 10 de la loi de 1886 sur les affaires
d'espionnages, pour qu'aucun innocent ne puisse jamais
être condamné à tort, en vertu des dispositions impru¬
dentes contenues dans cette loi (14 mars 1937).
Paris-XVUIe (Grandes-Carrières) est en accord total avec

l'intervention de Félicien Challaye sur les lois scélérates ;
approuve le Comité central dans son action pour exiger
que la lumière soit faite sur les accords de Rome, négo¬
ciés par Laval, et l'encourage à persévérer dans cette voie
(19 mai 1937).
Pesmes (Haute-Saône) demande l'abrogation de la loi

obligeant les habitants de loger les troupes de passage..
(21 mars 1397.)
Pornichet (Loire-Inférieure) approuve l'ordre du jour voté

par le Comité centrai concernant la loi sur la Presse et
protestant contre l'article 27 et l'amendemènt Brunei.
(13 mars 1937).
Poses (Eure) demande l'abrogation de la loi scélérate

d'après-guerre sur la propagande anticonceptionnelle.
(Mars 1937.)
Poses (Eure), Rambouillet (Seine-et-Oise) demandent au

Comité central d'intervenir auprès du gouvernement pour
obtenir le vole de la loi sur les retraites des vieux tra¬
vailleurs. (Mars-Avril 1937.)
Poses (Eure) réclame la réalisation des réformes sui¬

vantes : 1° suppression du prélèvement de 10 % sur les pe¬
tites rentes : 2° retraite aux vieux travailleurs ; 3° abroga¬
tion de la loi sur la propagande anticonceptionnelle; 4° vote
de la loi sur la liberté de la presse ; 5° grands travaux
contre le chômage ; 6° changement du mode d'élection des
sénateurs et réduction de la durée de leur mandat; 7° vote
par correspondance. (Mai 1937.)
Pouilly-sur-Loire (Nièvre), félicite Mme Suzanne Lacorre

de l'œuvre d'humanité qu'elle a accomplie en faveur de la
protection de l'enfance; lui demande d'utiliser au maximum
le concours du personnel médical et enseignant; exige
qu'une enquête rapide soit effectuée dès qu'un cas d'enfant
martyr est signalé à l'autorité et que les parents indignes
soient frappés de sanctions exemplaires. (Avril 1937.)
Quimperlé (Finistère), demande au Gouvernement de Ras¬

semblement populaire de prendre les mesures nécessaires
pour que sur les navires où flotte le Pavillon de la Répiri
blique, la neutralité politique et la. liberté de conscience
absolues soient respectées et aucune présence d'aumônier
sur ces navires ne soit tolérée. (22 mai 19370
Rethel (Ardennes), émet le vœu que cesse en Indochine

le régime d'inégalité sur le terrain philosophique et reli¬
gieux et . que les caodaïstes ou banddhistes rénovés jouis-'-
sent comme les catholiques et les protestants de l'exercice
de la liberté de conscience et de culte. '(18 avril 1937.)
La Rochelle (Charente-Inférieure), approuve la résolution

du Comité central du 18 mars relative à l'éducation phy¬
sique de la jeunesse. (11 avril 1937.)
La Roche-sur-Foron (Haute-Savoie), fait confiance au Co¬

mité central pour continuer son action, en faveur de la dé¬
mocratie et de la paix; félicite le gouvernement de Ras¬
semblement populaire pour avoir su sauvegarder la paix,
tout en relevant le prestige de la France; souhaite que les
malentendus qui séparent les peuples soient aplanis en un
règlement général qui arrête la course aux armements et
qui réalise une organisation économique fondée sur l'égalitédes droits de tous" les peuples. (1er février 1937.)

Sains-en-Gohelle (Pas-de-Calais), émue de. la pénible si¬
tuation des ouvriers mineurs polonais venus d'Allemagne en
France vers 1922 demande l'intervention du Comité centrai
auprès du Gouvernement afin qu'il engage des négociations
avec le gouvernement allemand pour obtenir le versement
de la pension que ces ouvriers se sont constituée par les
versements qu'ils ont effectués pendant de nombreuses an¬
nées de travail dans les mines de Weslphalie. (Avrii 1937.)

Saint-Georges-des-Coteaux (Charente-Inférieure), s'étonne
de la lenteur avec laquelle est menée l'instruction de la
plainte déposée il y a un an contre le député Taittinger qui
a violé la loi électorale du 29 juillet 1913 en votant deux
fois dans deux communes différentes dans une même année
électorale, du fait qu'il était inscrit sur deux listes électo¬
rales depuis plusieurs années; demande qu'il soit jugé avecles mêmes garanties, mais aussi avec la même célérité dont
on userait envers un modeste citoyen:. (13 mars 1937.)
Salles-sur-Mer (Charente-Inférieure) demande le maintien

intégral de l'ordre, le respect de la liberté de parole, de tra¬
vail et de pensée; la suppression-de toutes les manifesta¬
tions ou organisations paramilitaires ; réclame l'application
de la loi sur le cumul tant dans les services ou industries
privés que dans les services de l'administration. (6 avril
1937.)
Sannois (Seine-et-Oise) proteste contre le scandaleux ver

dict de Montauban (22 mars 1937) invite le Comité Central
à intervenir auprès du Gouvernement de Rassemblement
populaire pour protéger les. travailleurs contre les prix ex¬
cessifs des marchandises nécessaires à leur existence ; s'élève
contre les auteurs des incidents sanglants qui se sont pro¬duits dernièrement en Tunisie et à Constantine. (11 mars
1937.)

Sauxillanges (Puy-de-Dôme), demande que la Ligue ins¬
piratrice du Rassemblement populaire invite le gouverne¬
ment à réaliser les réformes essentielles; réclame l'organi¬sation du crédit public soustrait à toute obligation finan¬
cière quelle qu'elle soit. (Mars 1937.)
La Fédération de la Somme et les Sections d'Amiens,

Condé-Folie, Doullens, Noyelles-sur-Mer, Saigneville, Vil-
lers-Bretonneux s'élèvent contre le procédé illégal employé
par M. le Préfet de la- fjomme dans l'exécution des instruc¬
tions ministérielles concernant le groupement des œuvres
sanitaires et sociales d.u département : demandent au Comité
central d'intervenir auprès du ministre de l'Intérieur et du
ministre de la Santé Publique au sujet de l'applicatiôn des
circulaires du ministère de la Santé Publique sur la coor¬
dination des œuvres privées et publiques et d'obtenir à ce
sujet des audiences pour une délégation des membres de la
Ligue, des élus du Rassemblement populaire, des représen¬tants des Syndicats et de la Caisse « Le Travail ». (Mars
1937.)

Tebessa (Algérie) approuve le projet de loi Blum-Viollette;félicite le Gouvernement dè Rassemblement populaire du
progrès dans l'ordre du rapprochement et de la fusion des
éléments ethniques algériens et le met en garde contre la
campagne de la presse. fasciste qui tend à dénaturer les
faits et les situations dans le but de faire retarder l'adop¬tion du projet de réformes politiques en faveur des musul¬
mans. (13 mars 1937.)

La Teste (Gironde) demande au Comité. Central, de pro¬céder à une enquête sur les incidents qui se sont' produits à
Metlaoui, en Tunisie, où le service d'ordre aurait tiré sur
les grévistes des mines de phosphates, provoquant la mort
d'un certain nombre d'entre eux. (11 mars 1937.)

Tourcoing (Nord), approuve le. principe de l'éducation
physique donnée à toute la jeunesse française mais proteste
contre le projet de préparation militaire obligatoire. (9 mai
1937.)

Vandré (Charente-Inférieure) demande au gouvernement
do Rassemblement populaire de faire le nécessaire pour
l'amélioration du sort des paysans qui vont connaître un
accroissement de chargea du fait des nouvelles lois sociales
appliquéés à l'agriculture ; lui fait confiance pour agir dans
le plus bref délai. (Mai 1937.) , 5

Vence (Alpes-Maritimes), demande l'intervention du Co¬
mité central auprès du ministre de la Justice en faveur de
la révision des conditions de l'attribution de l'Assistance
judiciaire; émet le vœu que les cadres de la Justice soient
rappelés au respect du régime républicain qui a pour base
l'absolue séparation des pouvoirs et que tout magistrat, à
quelque degré que ce soit, convaincu d'avoir transigé avec
ces principes soit, l'objet de sanctions sévères.. (Avril 1937.).
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P. Kerjentsef. — Vie de Lénine (trad. Jeanne Toscane.

Ed. sociales internat. 1937) — On ne saurait contester que
Lénine ait été l'un des hommes dont l'influence aura le plus
puissamment agi sur l'orientation politique du monde con¬
temporain. A ce titre, on ne saurait se désintéresser de sa
biographie. C'est celle d'un homme qui ne vécut que pour
ses idées et sa mission révolutionnaires, qui leur sacrifia
tout et sut. au Ixsoin. souffrir pour.elles. M. Kerjentsef, dis¬
ciple fidèle <ie Lénine, raconte avec une pieuse admiration
et une utile abondance la vie de son maîlre, tout en résu¬
mant l'essentiel de ses œuvres et de ses doctrines. — 11. P.

M. Deresse. — La crise d'originalité iuvénile. — Comment
étudier les adolescents (2 vol. Alcan, 1937). — Bien des ro¬
mans ont décrit les tourments de « l'inquiète adolescence ».
C'est en psychologue et en pédagogue que M. Debesse
aborde ce problème, dont il a fait le sujet de deux remar¬
quables thèses de doctorat ès-lettres". Dans l'un de ces livres,
il expose les méthodes suivies pour pénétrer l'âme des jeu¬
nes gens : questionnaires, observation directe, lecture des
journaux intimes, confidences spontanées. Dans l'autre, il
décrit — peut-être un peu longuement — et analyse les élé¬
ments de l'âme adolescente, montre le désir des jeunes gens
de se singulariser ou de se rebeller contre leur milieu, afin
d'affirmer cette personnalité dont ils viennent de prendre
conscience avec admiration et trouble. L'auteur essaie en¬
suite de caractériser la psychologie juvénile par opposition
à celle de l'enfant et de l'adulte et à rechercher les liens
qui peuvent exister entre les diverses formes de personna¬
lité des individus. Son étude, consciencieuse, riche de faits
bien observés et de remarques pénétrantes, apporte une con¬
tribution substantielle à cette science de la jeunesse, jeune
elle-même, que l'auteur appelle « hébélogie ». — R P.
Dùff Cooper. — Talleyrand (Payot, 25 fr.). — On peut

penser de Talleyrand tout le mal qu'on voudra, sauf qu'il
ait manqué d'intelligence ou qu'il ait été un personnage
ennuyeux. Sa vie mouvementée, active, son esprit pénétrant
et pétillant, son action politique ont fourni le thème de nom¬
breux ouvrages, de science ou dq, vulgarisation. M. Duff
Cooper le traite à nouveau et en tire du nouveau. L'homme
d'Etat anglais s'attache surtout à la politique extérieure de
Talleyrand, qui sut merveilleusement voir l'importance,
pour la paix et la stabilité européennes, d'une étroite al¬
liance franco-anglaise. C'est en homme politique averti de
toutes les subtilités de la diplomatie et en historien soumis
à la méthode la plus rigoureuse que M. D. Cooper a écrit
cette vie de Talleyrand. dont la lecture, d'un bout à l'autre,
est captivante. — R. P.
Ilenry van Etten.— Ce. qu'il faut savoir du problème de
l adolescence coupables (Editions de la Ligue d'étude et
de réforme du statut de l'enfance délinquante. 12. rue
Guy-de-la-Brosse, Paris).
Le problème de l'enfance coupable émeut périodiquement

l'opinion publique, mais elle n'est guère informée du sort
des enfants délinquants nue par les reportages pittoresques
de la presse à grand tirage.

M. Henri van Etten, secrétaire général du « Comité pourla diminution du crime » et de la « Ligue pour l'Enfance
coupable », a résumé, dans une brochure claire et précise,les données de ce grave problème social.
Après avoir exposé l'étendue du mal. recherché ses

causes, étudié les remèdes appliqués et en avoir montré
l'inefficacité, l'auteur propose en exemple les mesures prises
par l'Autriche et surtout par la Belgique pour la protec¬
tion et le redressement de l'enfance déficiente. — A. M.

Philippe Lamouii et André Cayatte : Sauvons la France
en Espagne (Editions Baudinière).
Philippe Lamour a exposé, dans les « Cahiers », même

comment l'Allemagne et l'Italie en Espagne font indirecte¬
ment la guerre à la France. Avec la collaboration d'André
Cayatte, il démontre éloquernment, dons une brochure riche
de faits et d'arguments, le danger que ferait courir à notre
pays une victoire Halo-allemande en Espagne. La guerre
européenne, écrit-il. est commencée en Espagne ! Inter¬
venir ? Non. Mais revenir an droit international, donner
aux républicains espagnols la facilité d'acheter des armes
avec lesquels ils combattent pour nous autant que pour
eux.

« Ou nous permettrons à la République espagnole de
gagner aujourd'hui lu guerre en Espagne, ou «•■elle guerre
deviendra la nôtre et nous lu perdrons en France dans quel¬
ques années, s

LE L'HOMME

Au moment où les yeux s'ouvrent et où ceux qui ont
imprudemment souhaité la victoire des rebelles commen¬
cent à comprendre le danger mortel que cette victoire nous
ferait courir les militants ne sauraient trop répandre le
vibrant appel de Philippe Lamour et André Cayatte. — A. M.
Robert Lange : Merveilles de l'Exposition 1937 (Editions

Denoël).
Le livre de Robert Lange n'est pas un simple guide, il

est plus et mieux car il retrace l'histoire de l'Exposition et
il en dégage l'esprit. 11 n'accable pas le visiteur de détails
fastidieux, il le prépare à comprendre avant d'avoir vu.
A ceux qui ne pourront venir à Paris cet été, il donnera
certes de regrets, mais aussi l'image la plus vivante, la
plus colorée que cette splendide manifestation. — A. M.

CORRESPONDANCE

Monsieur Victor Basch (1)
Président de la Ligue des Droits de l'Homme,

au siège de la Ligue,
27, rue Jean-Dolent, Paris-14®. •

Paris, 30 avril 1937.
Cher Président,

Membres de la Ligue des Droits de l'Homme, nou'^,
avons lu dans les Cahiers (numéro du 1er avril) les
lignes suivantes :

« La .Paix par le Droit a donné son adhésion au
Comité d'Action pour la Paix en Espagne, qui récla¬
me une médiation pour mettre fin à la guerre (2). Elle
demande à la Ligue, de l'aider à répandre ses réso¬
lutions.

« Le Bureau estime que la Ligue ne peut mettre
sur pied d'égalité les deux partis aujourd'hui aux
prises en Espagne. »

(1) Celte lettre, adressée au Président de la Ligue en
réponse à quelques lignes de compte rendu du Bureau du
25 janvier (voir Cahiers, page 214) a .été lue au Bureau dans
sa dernière séance du mois de mai. La longueur inusitée
de celte réponse rendant la publication difficile dans les
compte rendus de Bureau, le Secrétaire général avait été
chargé d'en demander un abrégé â ses auteurs. Ceux-ci
ayant, par lettre du 10 juillet, insisté pour la publication
intégrale, la Direction des Cahiers a tenu à faire cette publi¬
cation avant le Congrès.

(2) Le Comité d'Action pour la Paix en Espagne est com¬
posé. pour une très large part, de membres de la Ligue
des Droits de l'Homme. Pour justifier cetie assertion, qui
a son importance ici, voici, d'abord, les noms des mem¬
bres de son Bureau :

Présidents : Lucien Le Foyer, Camille Planche .

Vice-Présidents : Mme Eindenschenk-Patin. Georges Félix,
Général Pouderoux. Jules Prudhommeaux, Marc Sangnier :

Secrétaires généraux : H.-G. Vergnoliû. Guy Jekkam ;

Secréïairesradioints : Henri Dillot. Marcel Pich'on ;

Trésorière : Mme Hélène Laguerre.

Voici, ensuite, les noms de quelques-uns de ses membres
fondateurs :

Tu. Steeg, sénateur, une. président du Conseil ; Mario
Rousïan. sénateur, anc. ministre : Jammy-Sciimidt, député,
anc. ministre : Cuminal, vice-Président du Sénat • Bohlly,
Jovf.let, sénateurs : Lucien B'ossohtrot. Castagnez, Chas-
sligne, Ch.aieaii, L'Heveder, R Mauger, André Philip,
R. Plard, Maurice Robert, députés ; ii. Fontanier. Jean Piot.
anciens députés : I. Poiry, consul du Pérou : E. Coreil ;
.T. Betmale ; Mme Elise Bonheur : Paul Brulat : Mine M.
Rri-net : Félicien Chali aye : Henri Demont : Mme C. Drkvet;
f,. Emery ; Christian Félix . Georges Hoog :■ Mme Odette
I.agueràé ; Général Pouderoux ; Mme Prudhomm.eaux :
M. Weiïer ;Mme Eliane Bràuet : Alain: Michel et .'Jeanne
Alexandre ; Georges Bkrnmari»-': Victor M-\iu;i frjtii- : Mar¬
vel Martinet: ('.«-orges Miohox : Georges i'ioru ; Mme C.
iv-i v \n> ; André Mon.nikr ; Jean ' Yolyey ; Maurice Lacroix;
etc., etc.
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Le Bureau de la Ligue des Droite de l'Homme voq-
drait-il vraiment, par ces quelques lignes, — c'est-
à-dire presque par prétérition — éluder, éliminer cet¬
te question primordiale, — primordiale pour l'Es¬
pagne, pour la France, pour l'Europe, pour la paix
du monde : la médiation, destinée à mettre fin à la
guerre d'Espagne, à mettre fin au péril d'une guerre
européenne ?
Le Bureau estime-t-il vraiment qu'il suffit, pour

écarter le rétablissement de la paix, d'invoquer et de
répudier le « pied d'égalité » ? Un argument de droit,
un « pied d'égalité » peuvent-ils justifier la prolon¬
gation d'affreux massacres, de toutes les horreurs
qu'implique la guerre, et, en particulier, cette guerre ?
Il s'agit de la paix, de l'humanité, de la vie, de tous
les biens moraux et matériels. Et le Bureau de la
Ligue conclut : Voici ce qui domine tout : « Pas de
pied d'égalité » !...
Ainsi écartés, d'une façon un peu sommaire, nous

vous demandons la permission de répondre :
Nous ne confondons pas les défenseurs de la loi et

de la République avec leurs agresseurs. Mais nous
refusons de justifier la guerre en contribuant à la
prolonger. Nous la condamnons, donc nous voulons
y mettre un terme. Dès qu'il y a guerre — et il y a,
dans le cas de l'Espagne, vous le reconnaissez 'non
seulement une guerre civile, mais une sorte de guerre
internationale — un devoir prime tous les autres :
il faut rétablir la paix. Tel est le principe, — si évi¬
dent qu'on pouvait espérer qu'il avait été compris
par tous les amis de la paix.
Nous ajoutons : La paix seule peut rendre justice

au droit. Donc, comme les agresseurs du froit ont
voulu la guerre, les défenseurs du droit veulent la
paix. La force ne prouvé que la force. C'est la force
qui, aussi longtemps qu'elle reste déchaînée, place
nélas ! les deux partis sur un « pied d'égalité ». Seule
la paix par la médiation peut, au moyen d'une con¬
sultation nationale garantie par les méthodes inter¬
nationales consacrées par l'expérience, dire et réta¬
blir le droit. -

Mais la lecture des Cahiers, l'étude des délibéra¬
tions du Comité Central confirment et aggravent l'at¬
titude actuelle — inacceptable à nos yeux — du Bu¬
reau et du Comité Central de la Ligue à l'égard du
rétablisement de la paix, par la médiation, en Es¬
pagne.
Les Cahiers ne mentionnant, en effet, que deux

thèses : « Deux thèses — écrit le Président de la Li¬
gue dans un long article intitulé « La Ligue des Droits
de l'Homme devant les événements actuels » — se
sont affrontées dans Te sein de la démocratie fran-.
çaise ». L'une, c'est la non-intervention, l'interdic¬
tion de l'envoi d'armes et de volontaires. L'autre —

en présence de certaines violations répétées des ac¬
cords de non-intervention — consiste « à ravitailler
l'Espagne en armes et à y laisser partir tous les vo¬
lontaires... »
Ainsi, pas d'intervention poUr la guerre, ni dans

la guerre, selon les uns ; et, pour les autres, une
intervention dans' la guerre, et pour la guerre, —
intervention plus ou moins masquée, ou. plus ou
moins officieuse, — voilà quelle serait toute l'alterna¬
tive, aux'yeux de la Ligue des Droits de l'Homme !...
Et la Paix ? Où la mettez-vous dans tout cela ? Et
l'intervention pour la paix, l'effort pour la paix, ne
pensez-vous pas que cela existe, ou pourrait, ou de¬
vrait exister ?
Ainsi, les uns veulent, pour sauvegarder la paix

générale, laisser .se poursuivre la guerre en Espagne,
en la réservant au seul privilège, ou plutôl au seul
détriment, des Espagnols. Et les autres, sous pré¬
texte aussi de sauver la paix par la « fermeté », veu¬
lent alimenter, en armes et en hommes, la guerre
d'Espagne... Souffrez que nous rappelions à la Li¬
gue des Droits de l'Homme (puisqu'il est avéré qu'on
paraît l'oublier) que servir la paix, c'est s'efforcer
de la rétablir. Quand ? Tout de suite. La paix n'est
ni un motif de neutralité ni, encore moins, un motif
de guerre. La paix réelle et positive consiste dans

t'appiicatipn d'un certain nombre de principes et «cle
méthodes.' La p'aix effective est faite des^inètitlitaons
qui la réalisent, qui l'organisent, ou qui mettent fin
à la guerre. La paix, dans le cas qui nous occupe,
c'est la Médiation, l'Armistice et la Consultation du
peuple espagnol, avec les garanties internationales..
Mais on ne trouve, dans les résolutions du Comité

Central, non plus que. dans les Cahiers, rien sur la
.Médiation, rien sur fArmistice, rien sur le Plébis¬
cite qui doit les suivre ! Et nous demeurons, devant
cette carence, douloureusement stupéfaits.
Dira-t-on que la Médiation, l'Armistice, Te Plébiscite

sont des institutions de peu d'importance, que préco¬
nisent les seuls pacifistes ? Non ! Il y a plus :
Ces trois assises de la paix ont été officiellement

proposées au monde par les deux grandes démocra-
ties'de l'Europe occidentale. Le 4 décembre 1936, la
France et la Grande-Bretagne proposaient à l Alle¬
magne, à VItalie, au Portugal et à l'U.R.S.S. dé
(( s'associer à elles, dans un sentiment d'humanité, en
vue d'arrêter la lutte qui se déroule.en Espagne, par
une offre de médiation tendant à mettre iensemble
du pays en mesure d'exprimer la volonté nationale ».
Eh bien ! La Ligue des Droits de l'Homme, qui sou¬
tient le gouvernement du Front, populaire (fait rap¬
pelé par le Président de la Ligue dans l'article cité
plus haut) parait ignorer les propositions officielles
du gouvernement qu'elle soutient, dès qu'il s'agit dé
rétablir la paix en Espagne !...
Le 21 janvier, M. Léon Blum lui-même, dans un

discours au Sénat, soulignait son « espoir ardent
qu'après l'interdiction effective du départ et transit
dé volontaires, après l'institution d'un contrôle ef¬
fectif, nous puissions en venir à ce qui est notre ob¬
jet final : une médiation permettant à l'ensemble du
peuple espagnol S'exprimer librement sa volonté
souveraine (applaudissements)... Nous avons cherché
le tableau des « Evénements de 1937 » publié dans les
Cahiers du 15 février. Rien, sur la Médiation, qui est
l'ardent espoir de M. Blum ! Pas une information I
Pas un mot !
Nous vous demandons, Monsieur le Président, de

publier la présente lettre dans le prochain numéro
des Cahiers. Ce n'est pas le Comité d'Action pour la
Paix en Espagne qui invoque le droit de réponse.
C'est un certain nombre de Ligueurs qui estiment
impossible qu'il y ait, à la Ligue des Droits de l'Hom¬
me, contre le rétablissement de la paix en Espagne
par la Médiation, l'Armistice et le Plébiscite, une
sorte de conspiration du silence.. Nous rendons un
hommage ému à «l'Aide au peuple espagnol »appoi.see
par la Ligue, au magnifique effort de ravitaillement
en vivres, objets de pansement," etc. poursuivi avec
la coopération de l'a Ligue. Mais nous ne pouvons ac¬
cepter que nos collègues demeurent si mal renseignés
.sur le problème, du rétablissement de la paix en Es¬
pagne et, par suite, du raffermissement de la" paix en
Europe. Le premier des droits de l'homme, c'est le
droit à la vie, c'est-à-dire le droit à la paix.
Veuillez agréer, cher Président, l'expression de nos

très distingués et très cordiaux sentiments.
Pour le Comité d'Action pour la Paix en Espagne :
Les Présidents :

Lucien Le Foyer,
Ancien Député de Paris,

Président du Conseil National de la Paixs
Vice-Président du Bureau
International ,de la Paix

Camille Planche,
Président de la Ligue

des Anciens Combattants Pacifistes,
Secrétaire de la Commission des

Affaires Etrangères de la Chambre,
Délégué à la S. D. N.

Le Gérant : Jean auu.ek

imprimerie Centrale du Croissant (Sté Nllej
19. rue du Croissant. Harls-2* .
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Où passer vos vacances ?
Manche

Vacances à SAINT-PAIR-SUR-MER, près Granville. Loge¬
ment, 3 repas, boisson comprise, 20 à 23 fr, par jour. La
Vague. 18, pl. Dauphine, Paris-ler. Dem. notice, t. p. r.

Bretagne
QUIBERON-ST-JULIEN : Pens. de famille « Ker Llna », è

100 m. plage, jardin, cuis, réputée, le meill. accueil, pr. très
modérés, patrons ligueurs. Juin pr. spéc. Tél. 94.
SABLES D'OR-LES-PINS, Pléhérel (Côtes-du-Nord). Au

Bon Accueil. Vue sur la mer, tout contort. Pension à par¬
tir 23 ir., boisson comprise.
THARON-PLAGE (Loire-Inf.). Family Pension. Tout con¬

fort, 15 juill. a lin août. 28 a 35 fr. Juin à sept., 22 à 30 fr.
Prix spéciaux pour enfants et longs séjours.

Océan
ARCACHON (Gironde). Hôtel de la Maison Blanche,

G, rue Jebenne, près la plage. Tél. 58. Conf. mod. Pension
depuis 30 fr., cuis! de fam.
SOULAC-SUR-MER (Gironde). Pens. « Brise-de-Mer a. En

forêt i Près mer. Conf., cuis, bourg, soig. Lgt 2 chambres
meublées avec cuisine au mois.

Côte d'Azur
Mire HOTEL DU MIDI, 16, rue d'Als.-Lor. Face LigueIN IL-Etroits h. Meilleur; accueil, propreté et tranquillité.
Chambre depuis 12 fr. — Pension complète depuis 30 fr.
CAP D'AIL (A.-M.). Normandy Pension. Séjour idéal, tout

confort. Cuis, nourg. réputée, vue splendide sur mer et
montagne. Repos. 28 fr.

Ces Alpes
ARACHES-LES CARROZ (Haute-Savoie). — Pension-res¬

taurant « Les Grands Vants ». Alt. 1.080. Tél. 4. A. Siffointe.
Joli plateau. Forêts sapins. Cure d'air et repos. Arrang.
fam. long, séjour.

URIAGE (Isère). — Hôtel des Voyageurs. Situation uni¬
que. Gd parc. Jardin. Calnie. Conf. mod. Réput. pens. de
25 à 35 fr. Arrang. pour familles.

Massif Central
FELINES (Hte-Loire). — Hôtel du Centre (ait. 980 m.),

près "gare Sembadel et La Souchère-les-Bains. Cure d'air.
Bois de sapins. Pension pr famille. Prix modérés. Logement
meublé. ,

Touraine
TOURS. Châteaux de la Loire. Hôtel de Grammont, 16, av.

de Grammont, 30 ch. tt confort dep. 18 fr., sans restaurant.
Eau cour, chaude et froide. S. de b. Garage. T.C.F. A.C.F.

TARIF DE PUBLICITE

La page (25x16,5) divisible 7.50 fr.
La ligne en 7 (55 lettres su signes) 5 fr.

confiance-à
.... le bon bijo.utier

OUI vous RECEVRA llii MLME EI.VpUS SERVIRA CONSCIENCIEUSEMENT

COMPAREZ le choix
: "LA "QUALITÉ

LES PRIX

Remise de 10 % aux Ligueurs

Les sièges CONSTANT
6, boulèvard Voltaire — PARIS .(11e),

Téléphone ï Roquette 10.04
50 /o moins cher

FAUTEUILS CUIR PATINÉ
GRAND CONFORT

Formes oouveJles 4 *7 F Cu
depuis liO If.
Conditions spéciales ans Lipnenis

exposition unique
200 MODÈLES

La plus importante fabrique spécialisée /"«il
dans la fabrication du siège de cuir tâl3lO§U6
ATELIERSET EXPOSITIONS : j r
6, bd Voltaire, Paris 11* Tél: Hoquette iq-04 L ITailCO

GROUPEMENT D'ACHAT
CHARBONNIER

Conditions très avantageuses aux Ligueurs
qui voudront bien demander les prix à
M. J. GARCIN, 8, rue Auguste-Lançon,
Paris«13e et lui transmettre les commandes


